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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

La lutte contre la pollution de l’environnement terrestre et marin par le plastique est désormais 

une priorité mondiale. L’augmentation rapide des quantités de plastique abandonnées dans 

l’environnement représente une grave menace pour l’humanité et la biodiversité. En réponse 

à cette situation, la résolution 5/14 adoptée en mars 2019 lors de la reprise de la 5e session 

de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (UNEA 5.2)1, représente une avancée 

importante dans les efforts mondiaux de prévention et de réduction des déchets marins et de la 

pollution par les microplastiques, soulignant le besoin urgent d’une action coordonnée et d’une 

coopération internationale visant la protection de la santé et la résilience de nos océans et de 

nos écosystèmes marins. Un instrument international juridiquement contraignant sur la pollution 

par le plastique, notamment dans le milieu marin, est en cours d’élaboration et s’attaquera 

aux causes et aux symptômes de la pollution par les plastiques et traitera les questions de 

production et d’utilisation de produits en plastique à usage unique, tout en encourageant 

l’économie circulaire, l’amélioration de la gestion des déchets en plastique et la réduction de leur 

dispersion dans l’environnement ainsi que le renforcement de la coopération internationale pour 

partager les meilleures pratiques et les technologies durables.

Le partenariat entre le Gouvernement tunisien et la Banque mondiale via l’assistance technique 

« Littoral sans plastiques (LISP) », créée pour répondre à ce défi transfrontalier, a pour objectif 

de réduire la pollution des côtes tunisiennes par le plastique et ses impacts socio-économiques 

et les impacts écologiques dans la mer Méditerranée. Le Gouvernement tunisien s’est engagé à 

atteindre cet objectif en appliquant une approche basée sur l’économie circulaire et en prenant 

des mesures tout au long du cycle de vie des plastiques en vue de libérer le potentiel de 

l’économie bleue. En partenariat avec la Banque mondiale, le gouvernement a décidé d’élaborer 

la stratégie LISP et son plan d’action pour soutenir la mise en œuvre de ses orientations 

stratégiques.

Ce processus de formulation de la stratégie a débuté par une étude diagnostic qui a permis 

d’identifier les principaux défis auxquels sont confrontés les écosystèmes côtiers et marins du 

pays en se basant sur une analyse des principaux indicateurs identifiés, l’étude ayant notamment 

1 UNEA 5.2 .2019. Résolution 14 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies pour l’environnement : End plastic 
pollution: towards an international legally binding instrument. https://t.ly/h8Cou

https://t.ly/h8Cou
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estimé que les côtes tunisiennes connaissent un flux quotidien de plastique de 9,5 kg par 

kilomètre de côte chaque jour2

L’étude diagnostic a également mené des analyses concernant les réponses et les efforts actuels 

en Tunisie et a identifié les opportunités et les défis institutionnels, organisationnels, juridiques 

et réglementaires, le financement, la disponibilité des données et outils d’aide à la décision et les 

défis socio-économiques. Ces domaines ont donc été identifiés comme des domaines d’action 

stratégiques clés pour la Tunisie afin d’évoluer vers la lutte contre la pollution par le plastique à 

travers une économie circulaire et ont été abordés dans ce plan d’action.

Une vaste consultation suivant une approche multipartite, impliquant tous les acteurs y compris 

le gouvernement, la société civile, le secteur privé, le secteur académique universitaire, a été 

menée pour développer la stratégie, sa vision et son plan d’action. La stratégie LISP a pour 

vision la création d’« un littoral tunisien sans plastique adoptant un modèle circulaire, inclusif et 

durable ». La stratégie LISP s’articule autour de cinq objectifs stratégiques, à savoir :

1.	 assurer une bonne gouvernance en vue de prévenir et de réduire la pollution marine par les 

déchets en plastique ;

2.	 développer un modèle financier performant pour prévenir et réduire la pollution du littoral 

par les déchets en plastique ;

3.	 renforcer la gestion intégrée des déchets en plastique de sources terrestres, côtières et 

marines tout en considérant le principe de l’économie circulaire ;

4.	 développer la recherche et l’innovation pour un littoral sans plastique ;

5.	 renforcer les actions d’éducation, de sensibilisation et de communication pour lutter contre 

la pollution côtière par le plastique.

Un plan d’action a été formulé pour opérationnaliser la stratégie LISP, incluant des mesures et 

des projets spécifiques au contexte du pays, concrets et réalisables, visant l’atteinte des objectifs 

opérationnels et stratégiques et la réduction de la pollution par le plastique, dont une liste de 

projets prioritaires a été sélectionnée. Un comité de pilotage (COPIL) intersectoriel a été établi 

pour fournir des orientations stratégiques et une supervision continue et cohérente de la mise en 

œuvre de la stratégie LISP et du plan d’action.

La stratégie LISP et son plan d’action serviront de véhicule à la Tunisie pour développer 

l’économie bleue et opérer une transition écologique vers un modèle de développement plus 

durable, inclusif et résilient. Dans le même temps, LISP préparera le pays à la future mise en 

œuvre des mesures de l’accord international juridiquement contraignant sur la pollution par le 

plastique, en réunissant les acteurs nationaux de lutte contre la pollution par le plastique.

2 Banque mondiale. 2022. Stratégie de la Tunisie « Littoral sans plastiques - LISP » : Diagnostic de la situation 
et ébauche de plan d’action. Banque mondiale, Washington, DC. https://documents1.worldbank.org/curated/
en/099900205192222188/pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf
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EXECUTIVE SUMMARY

Fighting against land-based and marine plastic pollution is now a global priority. The rapid and 

huge increase in plastics that are leaked into the environment is a serious threat to humanity 

and biodiversity. In this light, Resolution 5/14 adopted in March 2019 during the resumed 5th 

session of the United Nations Environment Assembly (UNEA 5.2)3, was a crucial step forward to 

boost global efforts to prevent and reduce marine litter and microplastic pollution. In particular, 

it highlighted the urgent need for coordinated action and international cooperation aimed 

at protecting the health and resilience of oceans and marine ecosystems. Currently, a legally 

binding international instrument on plastic pollution, including in the marine environment, 

is being drafted to address the causes and symptoms of plastic pollution. It will cover the 

production and use of single-use plastic products, promote a circular economy, and aim at 

improving the management of plastic waste and at reducing its leaking in the environment. 

Finally, it will help strengthen international cooperation to share best practices and sustainable 

technologies.

The partnership between the Tunisian Government and the World Bank, i.e. a technical 

assistance “Littoral sans plastiques (LISP)” established in response to this cross-border 

challenge, aims to reduce the plastic pollution of the Tunisian coastline and to decrease its 

socio-economic and ecological impacts in the Mediterranean Sea. The Tunisian Government 

is committed to achieve this goal by applying a circular economy approach and taking action 

throughout the plastics life cycle to unlock the potential of the blue economy. In partnership 

with the World Bank, the government has decided to develop the LISP strategy and action plan 

to support the implementation of its strategic plans.

This strategy formulation process began with a diagnostic study that identified the main 

challenges facing the country’s coastal and marine ecosystems and based on an analysis of 

specific indicators. The study estimated that Tunisia’s coasts experience a daily flow of plastic of 

9.5 kg per kilometer of coastline every day4.

The diagnostic study also conducted analyses of the current responses and efforts in Tunisia, 

and identified institutional, organizational, legal and regulatory opportunities and challenges. 

It also highlighted issues related to funding. availability of data, decision-support, and 

3 See footnote 1
4 See footnote 2
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socio-economic factors. These areas have thus been identified as key strategic action areas for 

Tunisia and have been included in its action plan. They will enable the country to start better 

tackling plastic pollution through a circular economy.

Extensive consultations involving all stakeholders including government, civil society, the 

private sector, academia and universities, were carried out to help the government formulate 

its strategy, its vision and action plan. The LISP strategy’s vision is the creation of “a plastic-free 

Tunisian coastline adopting a circular, inclusive and sustainable model”. The LISP strategy is 

structured around five strategic objectives:

1.	 ensure good governance to prevent and reduce marine pollution by plastic waste;

2.	 develop an effective financial model to prevent and reduce coastal pollution by plastic 

waste;

3.	 strengthen the integrated management of plastic waste from land, coastal and marine 

sources, focusing on a circular economy;

4.	 develop research and innovation for a plastic-free coastline;

5.	 strengthen education, awareness-raising and communication initiatives to combat coastal 

pollution by plastic.

An action plan was formulated to operationalize the LISP strategy. It includes concrete measures 

and achievable projects specific to the country’s context, with operational and strategic 

objectives to reduce plastic pollution. A list of priority projects from this action plan has been 

drawn. A cross-sectoral steering committee (COPIL) has been set up to provide strategic 

guidance and ongoing, consistent supervision of the implementation of the LISP strategy and 

action plan.

The LISP strategy and action plan will serve as a vehicle for Tunisia to develop the blue economy 

and make an ecological transition to a more sustainable, inclusive and resilient development 

model. At the same time, LISP will prepare the country for the future implementation of the 

measures of the legally binding international agreement on plastic pollution, by bringing 

together national players determined to fight against plastic pollution.
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ملخص تنفيذي

أصبحت مكافحة تلوث البيئة البرية والبحرية بالبلاستيك الآن أولوية عالمية. إذ تمثل الزيادة السريعة في كميات البلاستيك المهملة في 
البيئة تهديدًًا خطيرًًا للإنسانية والتنوع البيولوجي. رداًً على هذا الوضع، تمثل القرار 14/5 الذي تم اعتماده في شهر مارس 2019 خلال 

استئناف الدورة الخامسة لجمعية الأمم المتحدة للبيئة UNEA 5.2(5( تقدمًًا هامًًا في الجهود العالمية للوقاية من النفايات البحرية وتقليل 
التلوث بالميكروبلاستيك، مشدداًً على الحاجة الملحة لاتخاذ إجراءات متناسقة وتعاون دولي يهدف لحماية صحتنا وتعزيز صمود محيطاتنا 
وأنظمتنا البيئية البحرية. يجري حالياًً تطوير أداة دولية ملزمة قانونيًًا بشأن التلوث البلاستيكي، خاصة في البيئة البحرية، وستتناول أسباب 
وأعراض تلوث البلاستيك وتعالج قضايا إنتاج واستخدام المنتجات البلاستيكية ذات الاستخدام الواحد مع تشجيع الاقتصاد الدائري وتحسين 

إدارة النفايات البلاستيكية وتقليل انتشارها في البيئة بالإضافة إلى تعزيز التعاون الدولي لتبادل أفضل الممارسات والتقنيات المستدامة.

تهدف الشراكة بين الحكومة التونسية والبنك الدولي من خلال المساعدة الفنية »ساحل دون بلاستيك‹ التي تم إنشاؤها لمواجهة هذا التحدي 
العابر للحدود إلى تقليل تلوث السواحل التونسية بالبلاستيك وآثاره الاجتماعية الاقتصادية والبيئية في البحر الأبيض المتوسط. تعهدت 
الحكومة التونسية بتحقيق هذا الهدف من خلال تطبيق نهج يعتمد على الاقتصاد الدائري واتخاذ تدابير على طول دورة حياة البلاستيك 

بهدف تحرير إمكانات الاقتصاد الأزرق. وبالشراكة مع البنك الدولي، قررت الحكومة وضع استراتيجية »ساحل دون بلاستيك‹ وخطة 
عملها لدعم تنفيذ توجهاتها الاستراتيجية.

بدأت عملية صياغة الاستراتيجية بدراسة تشخيصية ساعدت على تحديد التحديات الرئيسية التي تواجه النظم البيئية الساحلية والبحرية في 
البلاد بناءًً على تحليل للمؤشرات الرئيسية المحددة.، حيث قُدُر أن السواحل التونسية تشهد تدفقًًا يوميًًا للبلاستيك يبلغ 9,5 كيلوغرامًًا لكل 

كيلومتر من الساحل كل يوم. 6

كما أجرت الدراسة التشخيصية تحليلات تتعلق بالاستجابات والجهود الحالية في تونس وحددت الفرص والتحديات المؤسسية والتنظيمية 
والقانونية والتنظيمية، والتمويل، وتوافر البيانات وأدوات المساعدة في اتخاذ القرار والتحديات الاجتماعية الاقتصادية. وبالتالي، تم تحديد 

هذه المجالات كمجالات رئيسية للعمل الاستراتيجي في تونس لدعم مكافحة التلوث بالبلاستيك من خلال اقتصاد دائري وتم تناولها في خطة 
العمل هذه.

فقد تم إجراء مشاورات واسعة تتبع نهجاًً متعدد الأطراف يشمل جميع الأطراف المعنية بما في ذلك الحكومة والمجتمع المدني والقطاع 
الخاص والقطاع الأكاديمي الجامعي لتطوير الاستراتيجية ورؤيتها وخطة عملها. تتمحور رؤية استراتيجية “ساحل دون بلاستيك‹ حول خلق 

“ساحل تونسي خالٍٍ من البلاستيك يعتمد نموذجًًا دائريًًا شامالًا ومستدامًًا”. ترتكز الاستراتيجية على خمسة أهداف استراتيجية تتمثل في :

• ضمان الحوكمة الجيدة لمنع وتقليل التلوث البحري بالنفايات البلاستيكية.	

• تطوير نموذج مالي فعال لمنع وتقليل تلوث الساحل بالنفايات البلاستيكية.	

• تعزيز إدارة النفايات البلاستيكية المتكاملة من المصادر البرية والساحلية والبحرية مع مراعاة مبدأ الاقتصاد الدائري.	

انظر الحاشية 	5
انظر الحاشية 	6
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• تطوير البحث والابتكار لساحل خالٍ من البلاستيك.	

• تعزيز أعمال التربية والتوعية والتواصل لمكافحة تلوث الساحل بالبلاستيك.	

تم وضع خطة عمل لتنفيذ استراتيجية “ساحل دون بلاستيك” تشمل تدابير ومشاريع محددة ملموسة وقابلة للتنفيذ تتناسب مع سياق البلاد، 
وترمي إلى تحقيق الأهداف التشغيلية والاستراتيجية وتقليل التلوث بالبلاستيك، وقد تم اختيار قائمة بالمشاريع الأولوية. تم إنشاء لجنة 

توجيهية متكونة من القطاعات لتوفير التوجيهات الاستراتيجية والإشراف المستمر والمتسق على تنفيذ استراتيجية “ساحل دون بلاستيك” 
وخطة العمل.

ستكون استراتيجية “ساحل دون بلاستيك” وخطة عملها الوسيلة التي تستخدمها تونس لتطوير الاقتصاد الأزرق والانتقال إلى نموذج تنموي 
أكثر استدامة، شموالًا ومرونة. في الوقت نفسه، ستعد الاستراتيجية البلاد للتنفيذ المستقبلي لتدابير الاتفاقية الدولية الملزمة قانونًًا بشأن 

التلوث البلاستيكي بتجميع قوى الجهات الفاعلة الوطنية لمكافحة هذا التلوث.
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1 INTRODUCTION

1.1 CONTEXTE GLOBAL

La pollution de l’environnement par les matières plastiques est devenue l’une des principales 

priorités de l’agenda mondial. L’augmentation rapide des niveaux de pollution par le plastique 

représente une menace mondiale sérieuse, qui affecte non seulement l’environnement naturel, 

mais aussi l’économie, le bien-être social et la santé des citoyens. En l’absence de mesures 

décisives, les déchets en plastique qui pénètrent dans les écosystèmes aquatiques pourraient 

tripler d’ici à 2040, passant de 9 à 14 millions de tonnes par an à 23 à 37 millions de tonnes par 

an7. On estime par ailleurs que plus d’un million d’oiseaux de mer et 100 000 mammifères marins 

meurent chaque année à cause de la pollution par le plastique. Ces animaux peuvent s’empêtrer 

dans le plastique ou le confondre avec de la nourriture, ce qui entraîne des blessures ou la mort8. 

De plus, les microplastiques sont de plus en plus préoccupants : ces minuscules morceaux 

de plastique de moins de 5 millimètres ont un impact négatif potentiel sur la vie marine et la 

santé humaine9.

La communauté internationale a décidé de mettre fin à la pollution par le plastique en adoptant 

une approche intégrée, circulaire et durable. Un instrument international juridiquement 

contraignant sur la pollution par le plastique, découlant de la résolution 5/14 de l’Assemblée 

des Nations Unies pour l’environnement approuvée en mars 201910 est en préparation. Les 

négociations du Comité intergouvernemental de négociation sur les plastiques, créé pour 

aboutir à cet instrument d’ici fin 2024.

Les mécanismes qui seront mis en place dans le cadre de cet instrument juridique seront 

fondés sur une approche intégrée prenant en compte l’ensemble du cycle de vie du plastique, 

et donneront l’impulsion pour accélérer la transition vers une économie circulaire. La résolution 

7 United Nations Environment Programme (2021). From Pollution to Solution: A global assessment of marine litter and 
plastic pollution. Nairobi. https://www.unep.org/resources/pollution-solution-global-assessment-marine-litter-and-plastic-
pollution

8 “Marine Plastics.” World Wildlife Fund. Accessed April 19, 2024. https://www.worldwildlife.org/initiatives/plastics.
9 “Microplastics.” National Oceanic and Atmospheric Administration. Accessed April 19, 2024. https://marinedebris.noaa.

gov/what-marine-debris/microplastics
10 UNEA (2022) Resolution 5/14. End plastic pollution: towards an international legally binding instrument. https://wedocs.

unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39812/OEWG_PP_1_INF_1_UNEA%20resolution.pdf

https://www.unep.org/resources/pollution-solution-global-assessment-marine-litter-and-plastic-pollution
https://www.unep.org/resources/pollution-solution-global-assessment-marine-litter-and-plastic-pollution
https://www.worldwildlife.org/initiatives/plastics
https://marinedebris.noaa.gov/what-marine-debris/microplastics
https://marinedebris.noaa.gov/what-marine-debris/microplastics
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39812/OEWG_PP_1_INF_1_UNEA resolution.pdf
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/39812/OEWG_PP_1_INF_1_UNEA resolution.pdf
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5/14 de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE) appelle notamment à 

« une transition vers une économie circulaire, dans laquelle les produits et les matériaux sont 

conçus de manière à pouvoir être réutilisés, remanufacturés, recyclés ou récupérés et ainsi 

maintenus dans l’économie le plus longtemps possible ». Cet appel à une transition vers une 

approche d’économie circulaire a été réaffirmé par la résolution 5/14 qui”demande à tous les 

États membres de poursuivre et d’intensifier les activités, et d’adopter des mesures volontaires, 

pour lutter contre la pollution plastique, y compris des mesures liées à la consommation et à la 

production durables, qui peuvent inclure des approches d’économie circulaire, et d’élaborer et 

de mettre en œuvre des plans d’action nationaux, tout en encourageant l’action et les initiatives 

internationales dans les cadres réglementaires nationaux, et, sur une base volontaire, de fournir 

des informations statistiques sur la gestion environnementalement respectueuse des déchets 

plastiques, le cas échéant, en tenant compte des circonstances nationales”.

La lutte contre la pollution par le plastique contribuera à la réalisation des objectifs de 

développement durable (ODD) définis par l’ONU. Les ODD fournissent un cadre pour s’attaquer 

aux causes et aux symptômes de la pollution par le plastique. Tout d’abord, l’ODD 14 « vie sous 

l’eau » est directement affecté par cette pollution, car les plastiques contaminent les océans, les 

rivières et autres cours d’eau, mettant en danger la vie marine et perturbant les écosystèmes 

fragiles. L’ODD 14.1 par exemple se concentre sur la prévention et la réduction significative de la 

pollution marine de toute sorte, en particulier celle provenant des activités terrestres, y compris 

les débris marins. Ensuite, les déchets en plastique touchent aussi l’ODD 15 « vie terrestre », car 

ils peuvent mettre des centaines d’années à se décomposer, polluant les terres et affectant les 

écosystèmes terrestres. La pollution par le plastique affecte également l’ODD 12 « consommation 

et production responsables », car l’utilisation excessive de plastiques à usage unique (PUU) 

aggrave la génération de déchets et entrave les efforts visant à promouvoir des modes de 

consommation durables. Par ailleurs, l’ODD 6 « eau propre et assainissement », est compromis 

par la pollution plastique, car cette dernière contamine les sources d’eau, mettant en péril 

l’accès à une eau potable sûre et propre pour les communautés du monde entier. Des sources 

d’eau contaminées peuvent aussi entraîner la mort de la faune marine et la perturbation des 

chaînes alimentaires. Enfin, les déchets en plastique entravent les progrès réalisés dans le cadre 

de l’ODD 11 « villes et communautés durables », car ils posent des défis en matière de gestion 

des déchets dans les environnements urbains et compromettent la santé et le bien-être des 

habitants des villes. L’ODD 11.6, par exemple vise à réduire l’impact environnemental des villes 

et intègre un indicateur sur la proportion de déchets solides municipaux collectés et gérés dans 

des installations contrôlées, ciblant la réduction à la source de la pollution par le plastique. Par 

conséquent, il est essentiel de lutter contre la pollution par le plastique pour atteindre plusieurs 

ODD, ce qui nécessite des efforts concertés en faveur d’une économie plus durable et circulaire.

À l’heure actuelle, l’extraction et l’utilisation de matériaux représentent des émissions mondiales 

de gaz à effet de serre (GES). Si la tendance actuelle de la production mondiale de plastique 

se poursuit, les émissions de GES dues à la production de plastique entre 2015 et 2050 

s’élèveront à plus de 56 milliards de tonnes, ce qui équivaut à 10 à 13 % des émissions mondiales. 

Cependant, une transition vers un modèle d’économie circulaire du plastique considérant des 

approches comme l’éco-conception, la réduction, la réutilisation, le recyclage tout le long du 



3INTRODUCTION

cycle de vie du produit, peut largement contribuer à la réduction des émissions de GES dans 

l’environnement, améliorer la gestion des ressources, et stimuler également l’innovation et 

la création de nouveaux emplois directs et indirects. L’Organisation internationale du travail 

estime également qu’en travaillant vers une économie circulaire, un total net d’entre 7 et 8 

millions de nouveaux emplois seront créés d’ici à 2030. Il y a plusieurs raisons pour lesquelles la 

transition vers une économie circulaire peut générer des opportunités d’emplois : la création de 

nouvelles industries, l’introduction des nouvelles technologies, le développement du recyclage, 

développement de la réutilisation et la réparation, le renforcement de l’éco-conception, etc.

1.2 CONTEXTE TUNISIEN

La Tunisie est située sur la rive sud de la Méditerranée, ce qui lui confère une position stratégique 

entre la Méditerranée occidentale et centrale. Selon le rapport diagnostic (LISP I)11, le linéaire 

total en contact avec le niveau de la mer est de 1 670 km et représente environ 5 % de la totalité 

du littoral de la Méditerranée. La zone côtière tunisienne se subdivise en linéaire ayant une 

façade sur la mer et une autre partie abritée, qui renferme trois systèmes naturels : les îles, les 

oasis et les zones humides12.

Les zones côtières en Tunisie hébergent presque 71 % de la population du pays dans 13 

gouvernorats avec des étendues inégales de linéaire côtier, et 45 % de la population vit dans 130 

municipalités directement rattachées à la côte. La mer Méditerranée est la principale source des 

activités économiques en Tunisie. Aujourd’hui, l’économie bleue (dont les secteurs principaux 

sont la pêche et l’aquaculture, le tourisme et le transport maritime) contribue à près de 14 % 

du produit intérieur brut (PIB)13, incluant le tourisme balnéaire qui contribue à hauteur de 13 %. 

Quatre-vingt-quinze pour cent du tourisme en Tunisie se déroule dans les zones côtières14, 

fournissant 11,1 % des emplois (pour la population active, environ 400 000 emplois). La pêche 

fournit également 50 200 emplois avec une contribution au PIB de 0,9 %, et le transport 

maritime contribue à 0,2 % du PIB avec 6 000 emplois15. Ces secteurs bleus établis ainsi que 

les secteurs bleus émergents, tels que les parcs éoliens offshore, joueront un rôle important 

pour la stimulation du développement socio-économique et la création d’emplois en Tunisie. 

En fait, l’économie bleue peut être aujourd’hui un pilier essentiel du développement de la 

Tunisie, comme le prévoit le plan de développement 2023-2025 et le plan d’orientation 2035 de 

la Tunisie.

11 Chaabane,Wassim ; Acerbi, Marcelo Hector ; Hasegawa,Kanako ; Soudi,Brahim. Stratégie de la Tunisie : Littoral Sans 
Plastique (LISP) - Diagnostic de la situation et ébauche de plan d’action : Réduction de la pollution marine par le 
plastique et promotion des approches de l’économie circulaire (French). Washington, D.C. : World Bank Group.  
http://documents.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/P17059607dab3e0240987407b5689c83231

12 Agence de protection et d’aménagement du littoral. 2013. Nouveaux chiffres sur le littoral tunisien. http://www.apal.nat.
tn/site_web/indicateurs/nouveaux-chiffres%20_littorale-2015.pdf

13 Banque mondiale. 2022. L’économique bleue en Tunisie : Opportunité pour un développement intégré et durable de la 
mer et des zones côtières. World Bank, Washington, DC.

14 Banque mondiale. 2022. Stratégie de la Tunisie « Littoral sans plastique - LISP » : Diagnostic de la situation et ébauche de 
plan d’action. Banque mondiale, Washington, DC. https://documents1.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/
pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf

15 Banque mondiale. 2022. L’économie bleue en Tunisie : Opportunité pour un développement intégré et durable de la mer 
et des zones côtières. World Bank, Washington, DC.

http://documents.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/P17059607dab3e0240987407b5689c83231
http://www.apal.nat.tn/site_web/indicateurs/nouveaux-chiffres%20_littorale-2015.pdf
http://www.apal.nat.tn/site_web/indicateurs/nouveaux-chiffres%20_littorale-2015.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099900205192222188/pdf/P17059607dab3e0240987407b5689c83231.pdf
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La pollution plastique est une menace importante pour l’économie bleue de la Tunisie. 

L’économie tunisienne subit une perte liée à la pollution par le plastique estimée entre 170 et 

561 millions de dollars par an16. Le plastique contribue également au changement climatique en 

émettant des gaz à effet de serre tout au long de son cycle de vie. La lutte contre la pollution 

plastique s’inscrit donc dans le cadre de la lutte contre le changement climatique qui constitue 

une menace importante pour la Tunisie. Si le pays ne s’attaque pas aux risques climatiques 

urgents, en particulier les pénuries d’eau, son PIB pourrait diminuer de 3,4 % d’ici à 203017. Le 

gouvernement s’est engagé à réduire son intensité carbone (émissions par rapport au PIB) de 

45 % d’ici à 2030 par le biais de la CDN actualisée en 2021. Le plan de développement 2023-

2025 reconnaît la nécessité d’une transition économique dans le contexte du changement 

climatique, en identifiant les investissements qui seront nécessaires pour réaliser cette transition 

(6,7 milliards de DT)18. La Tunisie s’est en outre engagée à atteindre les objectifs ambitieux de 

réduction inconditionnelle des émissions de 27 % et les émissions conditionnelles de 45 % (par 

rapport à une référence de 2010).

De même, au cours des deux dernières décennies, la Tunisie a investi de manière significative 

dans la gestion durable des écosystèmes marins et côtiers et la lutte contre la pollution marine. 

La Tunisie est signataire de la Convention de Barcelone ainsi que de son Protocole concernant la 

protection de la mer Méditerranée contre la pollution provenant de sources terrestres (protocole 

« sources terrestres »)19. Dans ce cadre, elle a développé et mis en œuvre des stratégies et 

mesures spécifiques pour combattre la pollution plastique, comme par exemple :

•	 l’interdiction des sacs en plastique à usage unique et d’autres types de plastique à usage 

unique : le Gouvernement tunisien a publié le 16 janvier 2020 un décret gouvernemental 

interdisant l’utilisation des sacs PUU, inscrit au Journal officiel de la République tunisienne 

(JORT) sous le numéro 32 de l’année 2020. Ce décret fait suite à une série de mesures 

préparatoires. La mise en œuvre de ce décret est confrontée à divers défis, notamment 

l’adaptation des industriels à la nouvelle loi et la lutte contre la vente informelle des sacs 

en plastique. Depuis le 23 mars 2023, l’utilisation de sacs en plastique à usage unique a 

également été interdite dans les boulangeries tunisiennes. Cette mesure a été prise dans le 

cadre d’accords de partenariat conclus en mars 2023 entre le ministère de l’Environnement, 

la Chambre syndicale des boulangeries affiliée à l’Union tunisienne de l’industrie, du 

commerce et de l’artisanat (UTICA) et le groupement professionnel des boulangeries 

modernes relevant de la Confédération des entreprises citoyennes de Tunisie (CONECT). 

Cette interdiction a eu des résultats tangibles, démontrant que les consommateurs tunisiens 

sont disposés à utiliser des sacs réutilisables afin d’éviter de payer pour des sacs en 

plastique ;

16 World Bank (2023) The economics of plastic use and cleanup priorities for West African coastal countries.
17 World Bank (2023) Country climate and Development Report. Tunisia. https://openknowledge.worldbank.org/server/api/

core/bitstreams/fb44f7bf-242f-43fb-9c9b-d0d78900f290/content
18 Plan de développement de la Tunisie (2023-2025) : http://www.mdici.gov.tn/plan-2023-2025-vision-tunisie-2035/
19 UNEP. La Convention de Barcelone et ses Protocoles. Disponible sur : https://www.unep.org/unepmap/fr/who-we-are/

barcelona-convention-and-protocols#:~:text=Ce%20Protocole%20traite%20de%20tous,la%20responsabilité%20et%20
l%27indemnisation.

https://openknowledge.worldbank.org/server/api/core/bitstreams/fb44f7bf-242f-43fb-9c9b-d0d78900f290/content
https://openknowledge.worldbank.org/server/api/core/bitstreams/fb44f7bf-242f-43fb-9c9b-d0d78900f290/content
http://www.mdici.gov.tn/plan-2023-2025-vision-tunisie-2035/
https://www.unep.org/unepmap/fr/who-we-are/barcelona-convention-and-protocols#:~:text=Ce%20Protocole%20traite%20de%20tous,la%20responsabilité%20et%20l%27indemnisation
https://www.unep.org/unepmap/fr/who-we-are/barcelona-convention-and-protocols#:~:text=Ce%20Protocole%20traite%20de%20tous,la%20responsabilité%20et%20l%27indemnisation
https://www.unep.org/unepmap/fr/who-we-are/barcelona-convention-and-protocols#:~:text=Ce%20Protocole%20traite%20de%20tous,la%20responsabilité%20et%20l%27indemnisation
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•	 le développement d’un projet de décret pour le tri sélectif des déchets : le projet de décret 

sur le tri sélectif est en cours de développement par le ministère de l’Environnement et 

souligne que le tri à la source des déchets ménagers et assimilés a pour objet de contribuer 

à l’instauration de l’économie circulaire grâce à un processus de gestion rationnelle 

des déchets. Il s’agit d’une étape préliminaire incontournable, et ce, en instaurant le tri 

obligatoire des déchets ménagers et assimilés auprès de leurs producteurs et détenteurs et 

en organisant les opérations de leur collecte. Parmi les aspects cruciaux mentionnés dans le 

projet, on peut citer :

–	 réduire au strict minimum la quantité de déchets à éliminer et veiller à acheminer vers 

les décharges contrôlées uniquement des déchets ultimes non valorisables ;

–	 convertir les déchets en ressources économiques ;

–	 promouvoir la valorisation des déchets et les filières de gestion des déchets ;

–	 intégrer le secteur informel au secteur formel de gestion des déchets.

•	 l’optimisation des filières de gestion des déchets : actuellement, l’ANGed, soutenu par la 

GIZ, mène une évaluation des filières de gestion des déchets, y compris celles contenant 

du plastique, dans le but de concevoir de nouveaux modèles opérationnels conformes aux 

principes de l’économie circulaire, notamment la responsabilité élargie du producteur (REP) ;

•	 les campagnes de nettoyage nationales et locales : la Tunisie organise régulièrement des 

campagnes de nettoyage en collaboration avec la société civile qui cherche à sensibiliser 

les citoyens à l’impact de la pollution par le plastique sur les écosystèmes marins et au 

ramassage des déchets en plastique sur les plages. En 2023, le ministère de l’Environnement 

a lancé la campagne “Clean Up Year”, afin de promouvoir la propreté en Tunisie et de 

sensibiliser le public à la protection de l’environnement20.

Néanmoins, la pollution par le plastique reste une menace importante pour la qualité de 

l’environnement naturel et du cadre de vie. La pollution par le plastique compromet le potentiel 

de l’économie bleue et a un impact sur des secteurs clés de cette économie. Le rapport 

diagnostic « LISP » a révélé ce qui suit :

•	 chaque année, la quantité de déchets en plastique mal gérée en Tunisie a été estimée à 

55,5 kilotonnes, dont 17 kilotonnes livrées à la mer ;

•	 la pollution côtière affecte négativement la productivité des secteurs bleus. Par exemple, 

le tourisme (en 2018, le secteur représentait 13,1 % du PIB de la Tunisie) perd environ 

16,6 millions de dollars par an à cause de la pollution par le plastique ;

•	 le coût économique de la pollution marine en Tunisie est estimée entre 170 et 561 millions de 

dollars par an. Ce coût comprend les pertes de revenus touristiques, les coûts associés au 

nettoyage des déchets et les impacts sur l’industrie de la pêche21 ;

20 Ministère de l’Environnement, 2023, https://www.rac-spa.org/sites/default/files/pres_finale_cleanup_year_fr.pdf
21 WWF, 2019, http://awsassets.panda.org/downloads/05062019_wwf_tunisia_guidebook.pdf

https://www.rac-spa.org/sites/default/files/pres_finale_cleanup_year_fr.pdf
http://awsassets.panda.org/downloads/05062019_wwf_tunisia_guidebook.pdf
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•	 la plupart des décharges ont été identifiées le long des villes tunisiennes côtières et sont 

situées à une distance de 1 à 5 km de la mer, posant un risque élevé de transfert de la 

pollution vers l’environnement terrestre et marin.

D’après ces conclusions, le Gouvernement tunisien a estimé nécessaire de développer une 

stratégie de lutte contre la pollution par le plastique pour réduire son impact et exploiter le 

potentiel d’une économie circulaire et bleue. Cette dernière pourrait être un moteur essentiel 

de la relance de l’économie tunisienne et de la relance verte. Comme tous les pays du monde, 

la Tunisie souffre de la pollution provoquée par les déchets en plastique. Ces derniers ont 

un impacts négatifs sur les écosystèmes marins, le tourisme, la pêche, la santé publique et 

l’économie. La mise en place d’un modèle adéquat d’économie circulaire, qui prendrait en 

considération les pratiques de prévention, de réduction, de réutilisation et de recyclage des 

matériaux pourrait fortement contribuer à réduire la pollution par les déchets en plastique. En 

outre, le passage à une économie circulaire pourrait stimuler l’innovation, créer de nouveaux 

emplois et contribuer à la lutte contre le changement climatique. La mise en œuvre de cette 

démarche pourrait non seulement aider la Tunisie à réduire la pollution par le plastique, mais 

aussi contribuer à la durabilité globale du pays et à ses objectifs de développement économique.

La Tunisie pourrait intensifier ses efforts de lutte contre la pollution par le plastique, en 

combinant des mesures qui s’attaquent à la fois aux causes et aux symptômes de cette pollution, 

et qui apportent des avantages sociaux et économiques significatifs, ainsi que des avantages 

environnementaux. De telles mesures sont présentées dans le plan d’action de la stratégie LISP.

1.3 APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE

Les approches LISP suivent un flux logique allant de l’évaluation et du diagnostic à la 

planification stratégique. Ce processus permet d’élaborer un plan d’action fondé sur des 

données probantes et sur des analyses fiables et logiques.

Comme expliqué plus haut dans ce rapport, la Banque mondiale a apporté une assistance 

technique, financée par PROBLUE, pour appuyer le Gouvernement tunisien sur l’établissement 

d’un diagnostic de la pollution marine par les plastiques, l’élaboration d’une stratégie 

« Littoral sans plastique - LISP » et d’un plan d’action opérationnel de lutte contre la pollution 

marine des côtes tunisiennes par le plastique. Ce rapport diagnostic a été la base de 

l’identification d’objectifs stratégiques (OS) pertinents et du développement d’un plan d’action 

à mettre en œuvre.

Ces OS, combinés avec la vision de la stratégie, ont été élaborés pendant la phase de diagnostic. 

Les OS et la vision sont adaptés au contexte du pays, ciblant les priorités identifiées pendant 

le diagnostic. Chaque objectif stratégique est accompagné d’objectifs opérationnels (OO) qui 

sont des domaines d’action nécessaires pour atteindre les objectifs stratégiques. Des mesures 

concrètes et des projets spécifiques sont également identifiés lors des ateliers organisés avec 
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les parties prenantes pour soutenir ces objectifs opérationnels. Ainsi, ce processus a été élaboré 

en consultation constante avec les parties prenantes. La figure 1 visualise la formulation de la 

stratégie, et ses objectifs associés.

Figure 1 : Concept de formulation de la stratégie LISP et de son plan opérationnel22

Cette approche de conception collaborative crée également des opportunités de renforcement 

des capacités des parties prenantes tout au long du processus. Les parties prenantes sont 

engagées depuis la phase de la collecte des données et du diagnostic jusqu’à l’élaboration des 

documents stratégiques en contribuant et en validant les produits. Cela permet aux parties 

prenantes de comprendre la méthodologie, les processus et les résultats de l’évaluation, 

ainsi que les étapes de la formulation d’une stratégie et d’un plan d’action. L’organisation qui 

coordonne les processus LISP aura l’occasion d’exercer une coopération intersectorielle, en 

associant les secteurs concernés et en établissant un partenariat multipartite avec des groupes 

de parties prenantes tels que les organisations non gouvernementales (ONG) et le secteur privé. 

Les parties prenantes participant à cette approche se réunissent lors des COPIL, et sont inscrites 

en figure 2.

22 Banque mondiale. 2018. Stratégie de la Tunisie : Littoral sans plastiques - Rapport de synthèse. Washington, 
DC: World Bank Group. https://documents1.worldbank.org/curated/en/099840405192226019/pdf/
P170596007a62909b09b97093cc82dd1f01.pdf
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Figure 2: Principales parties prenantes de la stratégie LISP en Tunisie

Le COPIL-LISP a été créé pour superviser le développement de la stratégie et de son plan 

d’action, pour mettre à disposition l’appui technique nécessaire et pour garantir le bon 

déroulement de l’assistance technique LISP entre autres l’avancée des travaux, la validation des 

choix et des rapports, etc. Le COPIL intersectoriel est composé de représentants des ministères 

et institutions sectoriels concernés, notamment l’ANGed, l’ANPE, M.T, M.I, l’INSTM, CITET, OTEDD, 

MARHP, etc.

Les parties prenantes ont été réunies pour participer au processus de formulation d’un cadre 

initial de la stratégie et du plan d’action. Plusieurs réunions d’échanges ont été organisées, 

réunissant et mobilisant tous les acteurs des différents secteurs intervenant dans les maillons 

de la chaîne de valeur du plastique, dont les institutions publiques, le secteur privé, la société 

civile, les universitaires et les chercheurs, les médias, etc. Ces réunions ont eu lieu pour discuter 

de thématiques spécifiques et de solutions possibles aux enjeux identifiés dans le rapport 

diagnostic, exprimées sous forme de mesures et projets à mettre en œuvre pour lutter contre la 

pollution par le plastique.

Par la suite, un plan d’action opérationnel a été élaboré en fixant des priorités et en définissant 

les entités responsables de chaque mesure de mise en œuvre et chaque projet par secteur, ainsi 

que les échéanciers correspondants. Un dispositif de suivi et d’évaluation des indicateurs et des 

cibles par rapport à une ligne directrice sera établi et un protocole de déclaration annuelle sera 

mis en place.
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Au total, cinq ateliers thématiques23 et un atelier de consultation finale ont été organisés pour 

permettre aux acteurs et intervenants, y compris les ONG et le secteur privé, de s’exprimer 

sur les idées, les propositions et les innovations, et les résultats préliminaires tout le long du 

processus du développement de la stratégie et de son plan d’action.

23	 A (atelier thématique), AC (atelier de consultation) : A1 : 20.05.2021, A2 : 11.06.2021, A3 : 24.06.2021, A4 : 30.06.2021, 
A5 : 20.09.2021, AC : 21.12.2023
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2 VISION LISP-2035 
ET OBJECTIFS

La vision LISP Tunisie a été définie comme suit :

« Un littoral tunisien sans plastique adoptant un modèle 

circulaire, inclusif et durable »

Sur la base du diagnostic effectué et des échanges avec les principaux acteurs nationaux et 

locaux, publics et privés engagés dans la lutte contre la pollution du littoral par le plastique, un 

accord s’est dégagé autour des éléments constitutifs d’une vision de la stratégie LISP, basée 

sur le développement d’un modèle circulaire, inclusif et durable pour la gestion des déchets 

en plastique :

•	 circulaire : le modèle d’économie circulaire se réfère à une approche de gestion des 

ressources qui vise à minimiser le gaspillage et la pollution en utilisant les matières 

premières et les produits autant que possible tout au long de leur cycle de vie. Cela implique 

de maximiser la réutilisation, le réemploi, le recyclage et la régénération des matériaux, 

plutôt que de les jeter après une seule utilisation. Le modèle circulaire est considéré comme 

un moyen efficace pour réduire la quantité de déchets produite et conserver les ressources 

naturelles ;

•	 inclusif : le modèle inclusif vise à intégrer toutes les parties prenantes dans la prise de 

décision et la mise en œuvre des solutions de gestion durable des déchets favorisant la 

prévention de la pollution par le plastique. Cela comprend les administrations publiques, les 

entreprises, les communautés locales et les organisations de la société civile. En impliquant 

tous les acteurs, le modèle inclusif vise à garantir l’adéquation des solutions aux besoins 

locaux, leur durabilité à long terme ainsi que leur caractère équitable et bénéfique 

pour tous ;
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•	 durable : le modèle durable vise à assurer la viabilité économique, environnementale et 

sociale à long terme des solutions adoptées pour la gestion des déchets plastiques. Cela 

nécessite la prise en compte des aspects économiques, les effets environnementaux et 

sociaux, ainsi que les besoins à long terme des communautés locales. En intégrant ces 

considérations dans la planification et la mise en œuvre des solutions de gestion des 

déchets, le modèle durable vise à garantir que les solutions adoptées soient viables à long 

terme et bénéfiques pour l’ensemble de la société.

Après consensus des acteurs concernés sur la vision de la stratégie LISP, les résultats du rapport 

de diagnostic ont été revus afin d’inclure les plus grands défis auxquels la Tunisie fait face pour 

combattre efficacement la pollution marine par le plastique.

De même, le choix des principes de base de cette vision a aussi considéré les résultats de la 

stratégie nationale de gestion intégrée des déchets ménagers et assimilés (2020-2035), qui 

vise le développement des modèles inclusifs et durables basés sur l’économie circulaire, qui 

représente un élément de la stratégie nationale de gestion circulaire globale et sectorielle 

des déchets (SNGC-GSD 2023/35/50), qui constitue elle-même la mesure 31 de l’Axe 4 de la 

Stratégie nationale de transition écologique validée en février 2023 en Conseil des ministres.

Cinq objectifs stratégiques (OS) ont été identifiés et validés par les acteurs, afin de s’attaquer 

directement aux défis et d’atteindre les objectifs de la stratégie LISP et sa vision. Ces défis, 

ainsi que la formulation d’un objectif stratégique associé à chacun d’entre eux, sont présentés 

ci-dessous. Les 5 objectifs stratégiques sont distincts mais interdépendants, et sont illustrés 

dans le tableau 1.

Ces cinq objectifs stratégiques sont au cœur des approches circulaires de gestion des déchets 

plastiques et visent à soutenir la vision du Gouvernement tunisien en matière de développement 

de l’économie bleue. Ces cinq objectifs stratégiques permettent aux différents acteurs 

d’intervenir tout au long du cycle de vie des plastiques. Dans l’ensemble, la stratégie LISP 

s’aligne sur les principes de l’économie circulaire en promouvant une utilisation plus durable des 

ressources et en minimisant les déchets en plastique. De plus, les échanges entre les différentes 

parties prenantes ont soulevé la nécessité d’adopter une approche systémique fondée sur le 

cycle de vie, qui considère l’importance de réexaminer la manière dont les produits sont conçus, 

fabriqués et distribués, car les approches traditionnelles ne suffisent pas à résoudre à la source 

le problème de la pollution par le plastique.

En se fondant sur ce qui précède, une description plus approfondie de chaque OS est proposée 

ci-dessous. La mise en œuvre stratégique de ces objectifs est intégrée dans le choix des 

mesures et projets présentés dans la matrice de la section 3.4.
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Tableau 1 : Les défis et les objectifs stratégiques liés
Défi OS

Défi 1 : Une gouvernance parfois peu claire de la gestion 

de la pollution plastique, notamment la répartition des 

responsabilités. Le rapport indique qu’il est nécessaire de 

renforcer le cadre institutionnel, organisationnel et juridique, 

ainsi que l’importance d’une réglementation solide et de 

partage claire des responsabilités afin de soutenir des 

pratiques efficaces de gestion des déchets en plastique.

OS1 : Assurer une bonne gouvernance 

pour prévenir et réduire la pollution 

marine par les déchets en plastique

Défi 2 : Le financement actuel pour la gestion des déchets, 

notamment le plastique, est insuffisant et non durable. 

L’absence d’un modèle financier pérenne pour combattre 

la pollution plastique a été identifiée comme un défimajeur, 

limitant ainsi la capacité des parties prenantes à allouer les 

ressources et les investissements nécessaires à la mise en 

place de mesures efficaces.

OS2 : Développer un modèle financier 

performant pour prévenir et réduire la 

pollution du littoral par les déchets en 

plastique

Défi 3 : Les opérations de gestion des déchets plastique 

ne sont pas adéquates et manquent beaucoup de moyens, 

d’organisation et d’infrastructures adéquates et de solutions 

innovantes et circulaires. Le rapport souligne la nécessité 

d’investir dans les infrastructures adaptées de gestion des 

déchets afin de mettre en place un système performant de tri 

à la source, de collecte, de réutilisation et de recyclage des 

déchets en plastique.

OS3 : Renforcer la gestion intégrée 

des déchets en plastique de sources 

terrestres, côtières et marines tout en 

considérant le principe de l’économie 

circulaire

Défi 4 : La démarche de la recherche et de l’innovation dans 

la thématique de la pollution par les déchets en plastique 

reste limitée. Le rapport de diagnostic souligne la nécessité 

d’augmenter les investissements dans la recherche et 

l’innovation afin de développer de nouvelles technologies et 

de renforcer les recherches pour réduire la pollution par le 

plastique.

OS4 : Développer la recherche et 

l’innovation pour un littoral sans 

plastique

Défi 5 : Le modèle actuel est caractérisé par le manque de 

sensibilisation, d’éducation et d’information sur la thématique 

de la pollution par le plastique. Le rapport souligne la 

nécessité de sensibiliser, d’éduquer et d’informer davantage 

le public (enfants, adultes, universitaires), les décideurs, 

les industriels et les médias aux effets de la pollution par 

le plastique sur l’environnement et la santé humaine et aux 

bonnes pratiques de prévention et de réduction des déchets, 

et de contribution à la lutte contre cette pollution à travers 

les pratiques de l’économie circulaire.

OS 5 : Renforcer les actions 

d’éducation, de sensibilisation et de 

communication pour lutter contre la 

pollution côtière par le plastique

L’objectif stratégique 1 se concentre sur les aspects de la gouvernance. En fait, la lutte contre la 

pollution par le plastique nécessite une approche coordonnée et cohérente entre les institutions 

et acteurs concernées ainsi que la conception d’un modèle où les responsabilités sont claires. 
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Le cadre institutionnel régissant l’économie circulaire du plastique implique naturellement 

plusieurs organisations gouvernementales. Une institution dédiée à la prévention de la pollution 

par le plastique n’est pas envisagée, mais plutôt un renforcement du COPIL intersectoriel, afin 

de procéder au suivi de la stratégie LISP et de son plan d’action. Le COPIL devient l’agent 

du changement, sélectionné et habilité au sein des organisations impliquées existantes et se 

voit confier des fonctions de coordination spécifiquement adaptées aux tâches à accomplir. 

Le COPIL est donc chargé de fournir une orientation stratégique, de piloter la mise en œuvre 

de la stratégie LISP et d’assurer la coordination des actions entre les parties prenantes. Les 

responsabilités des parties prenantes incluent la mise en œuvre des actions identifiées dans 

la stratégie LISP, la collecte et le partage des données nécessaires pour évaluer les progrès, 

et la communication régulière avec le COPIL pour assurer une coordination efficace. Ce rôle 

de coordination du COPIL a vocation à être renforcé par la mise en place d’un système de 

surveillance et de double suivi : a) de la lutte contre la pollution marine par les déchets en 

plastique et b) de la coordination de la mise en œuvre des mesures et projets prioritaires 

associés à l’OS, dont les parties prenantes du COPIL sont responsables. Cela servira de base à 

l’établissement de rapports nationaux pour le prochain instrument international juridiquement 

contraignant. Le COPIL devra aussi avoir un accès illimité à la base de données intégrée, 

rassemblant toutes les données liées à la pollution marine en Tunisie et encourageant ses parties 

prenantes à utiliser la plateforme afin de centraliser les informations et les données collectées. 

Ce dernier point n’est possible que grâce à la transparence et à la participation active de chaque 

entité responsable de ses activités. La mise en œuvre des mesures de la Stratégie LISP implique 

des responsabilités spécifiques concernant chaque entité concernée. Les responsabilités des 

parties prenantes comprennent la mise en œuvre des actions, mesures et projets identifiés dans 

la stratégie LISP, la collecte et le partage des données nécessaires pour évaluer les progrès, ainsi 

que la communication régulière avec le COPIL pour assurer une coordination efficace. Chaque 

entité est responsable de ses activités spécifiques dans le cadre de la stratégie LISP, en veillant à 

ce que les mesures et projets assignés soient correctement mis en œuvre.

L’objectif stratégique 1 souligne l’importance de mettre en place une réglementation adaptée au 

contexte du pays, en tenant compte de la réglementation en vigueur et des politiques publiques 

en matière de gestion des déchets plastiques. La réglementation concerne des mesures 

d’interdiction des PUU ou la mise en place des systèmes de gestion des filières des déchets en 

plastique ou contenant du plastique.

La gouvernance touche aussi l’organisation des opérations de gestion des déchets, le nettoyage, 

la surveillance des déchets, tout en renforçant le rôle du secteur privé et la promotion de 

l’entrepreneuriat.

L’objectif stratégique 2 se concentre sur le développement d’un modèle financier durable 

susceptible de soutenir la transition vers une économie circulaire des déchets en plastique, 

permettant de mettre en œuvre des systèmes, des opérations et des mécanismes performants 

et de lutter par conséquent contre la pollution par le plastique. Pour atteindre cet objectif, 

plusieurs étapes stratégiques sont proposées, telles que l’amélioration du cadre réglementaire 

du secteur de la gestion des déchets, permettant la clarification des définitions et des 
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responsabilités, ainsi que l’exploration de mécanismes de financement pour inciter à la réduction 

de l’usage du plastique et à la mobilisation des investissements du secteur privé dans les 

infrastructures de tri, recyclage et la valorisation des déchets. La première étape cependant, 

est d’identifier les coûts et avantages des différentes mesures de prévention et de réduction 

de la pollution du littoral par les déchets en plastique. L’architecture actuelle du modèle de 

financement des filières de gestion des déchets d’une façon générale pourrait être révisée pour 

permettre un meilleur engagement des producteurs et émetteurs de produits en plastique 

ou contenant du plastique sur le marché tunisien à contribuer financièrement aux systèmes 

conçus. Le principe de la REP est l’une des démarches actuellement en discussion en Tunisie 

et clairement inclus dans le projet de code de l’environnement et dans la Stratégie nationale 

de gestion intégrée des déchets ménagers et assimilés (SNGIDMA). La REP pourrait améliorer 

toute la chaîne de valeur du plastique, de la conception des produits jusqu’à la gestion des 

déchets, tout en renforçant l’infrastructure et en améliorant le taux de collecte et de recyclage. 

La modulation des contributions REP payées par les producteurs sur la base des caractéristiques 

des produits mis sur le marché est un moyen d’inciter les producteurs à améliorer la conception 

de leurs produits (recyclabilité, réutilisabilité, réemployabilité, etc.). La mise en place d’un 

modèle financier durable permettrait de renforcer les ressources financières des communes 

pour atteindre les objectifs de tri, de collecte et de transport des déchets plastiques recyclables. 

En fait, en traçant des objectifs nationaux de collecte, de recyclage, ou autres par les futures 

système REP, l’éco-organisme coordonnera avec les municipalités les opérations nécessaires tant 

sur le plan financier qu’organisationnel, pour atteindre les objectifs souhaités.

L’objectif stratégique 3 cible la mise en place d’un modèle de gestion intégrée des déchets en 

plastique issus de sources terrestres, côtières et marines à travers l’amélioration des services 

de collecte, de la réception (cas des ports), du transport et du traitement actuel des déchets. 

Le rapport de diagnostic a identifié plusieurs lacunes et défis du système actuel de gestion 

des déchets solides en Tunisie, qui se caractérisent par des infrastructures de collecte et de 

transport insuffisantes ou manquantes, des pratiques de tri et de traitement inadéquates ou 

absentes, des ressources financières insuffisantes et une participation limitée des citoyens en 

raison du manque de sensibilisation et d’éducation. En outre, le cadre juridique et institutionnel 

de la gestion des déchets est en cours de révision, à travers le développement du projet de code 

de l’environnement qui a entièrement révisé la loi relative aux déchets et introduit plusieurs 

principes et outils de l’économie circulaire, tels que les principes de la REP, du tri à la source, etc. 

Le rapport indique que la situation actuelle a contribué à la prolifération de sites d’élimination 

des déchets non contrôlés, notamment près des côtes, ce qui peut entraîner le transfert de la 

pollution vers le milieu marin. Le rapport recommande le développement d’un système intégré 

de gestion des déchets donnant la priorité à la prévention et à la réduction des déchets, au tri 

à la source et au recyclage, conformément aux principes de l’économie circulaire. La Stratégie 

nationale de gestion intégrée et durable des déchets ménagers et assimilés en Tunisie qui 

représente un élément de la Stratégie nationale de gestion circulaire globale et sectorielle des 

déchets (SNGC-GSD 2023/35/50) sert de base à la mise en place d’un système intégré de 

gestion des déchets et souligne l’importance de promouvoir des pratiques durables y compris la 

prévention, la réduction, la réutilisation et le recyclage des déchets.
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Les étapes stratégiques pour atteindre l’OS 3 incluent ce qui suit : l’amélioration de 

l’opérationnalisation des filières de gestion des déchets en plastique et le renforcement des 

infrastructures (tri à la source, recyclage, valorisation, etc.), l’encouragement du secteur privé 

à investir dans des infrastructures de recyclage et de valorisation des déchets en plastique, 

l’utilisation des produits et emballages éco-conçus et la promotion de l’utilisation de matériaux 

alternatifs au plastique dans les emballages, tels que des matériaux biodégradables et 

compostables. Différents secteurs et activités économiques générateurs de déchets en plastique 

devraient être ciblés, comme les ports de pêche, de plaisance et de commerce, l’aquaculture, 

l’agriculture, le tourisme, etc. Les mesures à prendre sollicitent la participation active et la 

contribution de l’industrie du tourisme et de ses acteurs potentiels, en particulier au niveau des 

zones touristiques générant des quantités importantes de déchets durant l’année et contribuant 

à la présence de PUU sur les plages et les zones côtières. Le secteur privé de la gestion des 

déchets et des ressources pourrait devenir un acteur clé de la transition vers une plus grande 

circularité des plastiques. Ce secteur, très actif en Tunisie, comprend à la fois des collecteurs de 

matériaux formels et informels, des récupérateurs et recycleurs, ainsi que des startups.

L’objectif stratégique 4 se focalise sur le développement de la recherche et de l’innovation pour 

un littoral tunisien sans plastique. Il a été fixé en tenant compte des conclusions du rapport de 

diagnostic, qui ont mis en évidence i) le besoin urgent d’une compréhension scientifique des 

effets de la pollution par le plastique sur les écosystèmes marins, la biodiversité et la santé ; 

ii) le manque de solutions innovantes pour réduire les déchets en plastique ; iii) l’utilité de 

promouvoir des alternatives durables. Le rapport souligne la nécessité de renforcer la recherche 

interdisciplinaire et l’innovation technologique pour s’attaquer aux problèmes de la pollution 

par le plastique et de développer des pratiques plus durables d’éco-conception des produits, 

de recyclage et de gestion des déchets. Les mesures stratégiques de l’objectif 4 visent à 

relever ces défis et à progresser vers un littoral sans plastique en se basant sur une démarche 

circulaire. En fait, les orientations des directives européennes, du Programme des Nations 

Unies pour l’environnement (PNUE)24,25 et de l’Organisation mondiale pour l’alimentation et 

l’agriculture (Food and Agriculture Organization – OAA/FAO)26 mettent l’accent sur l’importance 

du développement de la recherche et de l’innovation dans la lutte contre la pollution par le 

plastique.

La recherche et l’innovation peuvent se focaliser sur des solutions en amont ciblant la prévention 

de la production de déchets en plastique. L’un des moyens d’y parvenir est de concevoir des 

produits recyclables, ce qui permetrait de réduire la quantité de déchets en plastique générée. 

La recherche peut aider à identifier de nouveaux matériaux et de nouvelles technologies 

facilitant la conception de produits recyclables ou efficacement biodégradables, ainsi qu’à 

mettre au point de nouveaux procédés de fabrication et de recyclage de ces matériaux. 

24 PNUE. (2018). Single-Use Plastics: A Roadmap for Sustainability. https://www.unep.org/resources/report/single-use-
plastics-roadmap-sustainability

25 Programme des Nations Unies pour l’environnement (2021). De la pollution à la solution - Une évaluation 
mondiale des déchets marins et de la pollution plastique. Synthèse. Nairobi. https://wedocs.unep.org/bitstream/
handle/20.500.11822/36965/POLSOLSum_FR.pdf

26 FAO (2020) The State of World Fisheries and Aquaculture. Sustainability in Action. Rome. https://doi.org/10.4060/
ca9229en

https://www.unep.org/resources/report/single-use-plastics-roadmap-sustainability
https://www.unep.org/resources/report/single-use-plastics-roadmap-sustainability
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/36965/POLSOLSum_FR.pdf
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/36965/POLSOLSum_FR.pdf
https://www.fao.org/documents/card/en/c/ca9229en
https://www.fao.org/documents/card/en/c/ca9229en


VISION LISP-2035 ET OBJECTIFS 17

Par ailleurs, les solutions en aval se concentrent sur la gestion des déchets en plastique une 

fois générés. La recherche peut jouer un rôle important dans l’amélioration des technologies et 

processus de recyclage, afin de les rendre plus efficaces et rentables. Cela pourrait contribuer 

à augmenter la quantité de déchets en plastique détournés des décharges et de l’incinération 

et recyclés dans de nouveaux produits. En investissant dans la recherche et l’innovation, les 

institutions tunisiennes peuvent rester à la pointe de l’innovation en matière de la circularité du 

plastique et aider à progresser vers un littoral durable et sans plastique.

L’objectif stratégique 5 met l’accent sur le renforcement de la communication, de l’information, 

de la sensibilisation et de l’éducation environnementales. Le rapport de diagnostic LISP a 

identifié un manque de sensibilisation et de connaissance des effets négatifs de la pollution par 

le plastique sur les écosystèmes côtiers, la biodiversité et la santé humaine, tant par le grand 

public que par la plupart des acteurs, même professionnels. Ce manque de sensibilisation et de 

connaissance représente un obstacle important à une action efficace contre la pollution par le 

plastique en Tunisie. Par conséquent, le rapport recommande le développement de l’objectif 

stratégique 5 qui vise à améliorer le comportement des citoyens et à promouvoir un cadre de 

vie et un environnement naturel propre, exempt de pollution par le plastique. L’objectif reconnaît 

l’importance d’engager le public dans la lutte contre la pollution plastique et de promouvoir 

des comportements et des pratiques durables qui réduisent les déchets en plastique. L’objectif 

reconnaît également l’importance de mettre en place une communication efficace destinée 

à sensibiliser le public et à soutenir les politiques et actions de lutte contre la pollution par 

le plastique.
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3 PLAN D’ACTION LISP

3.1 OBJECTIFS STRATÉGIQUES ET OPÉRATIONNELS

La stratégie LISP définit une vision et des objectifs stratégiques basés sur les défis et les 

opportunités identifiés lors du diagnostic et sur les consultations avec les acteurs concernés 

par le sujet. Pour mettre en œuvre cette stratégie, le plan d’action a été élaboré à travers le 

développement d’objectifs opérationnels, et à travers des mesures et projets nécessaires pour 

les atteindre. Les mesures et projets ont été formulés pour refléter la politique actuelle et les 

priorités du pays. Ces mesures et projets concrets, présentés dans ce plan d’action, restent à 

être validés par tous les acteurs de la chaîne de valeur du plastique, afin de permettre leur mise 

en œuvre.

La stratégie LISP définit donc la vision et les objectifs généraux, tandis que le plan d’action 

fournit une feuille de route détaillée pour atteindre ces objectifs. Le plan d’action comprend des 

calendriers, des rôles et responsabilités et des ressources spécifiques pour chaque mesure, ce 

qui en fait l’outil principal de suivi des progrès et de garantie des responsabilités.

Ensemble, ces mesures et projets s’attaquent à la pollution par le plastique en traitant les 

problèmes en amont et en aval, notamment en réduisant la production et la consommation 

de plastiques non vitaux, en promouvant l’écoconception pour améliorer la recyclabilité, 

la réutilisation et la réparabilité des produits pour créer de la valeur, tout en améliorant les 

opérations de gestion des déchets depuis la collecte jusqu’au tri et au recyclage, en mobilisant 

toutes les parties prenantes et en mettant au point des mécanismes de financement durables 

et adéquats.

Les sections du tableau 2 suivant présentent les objectifs opérationnels associés aux objectifs 

stratégiques identifiés, mis à jour et validés pendant cette phase de l’assistance technique. Ces 

objectifs opérationnels sont des résultats qui doivent être obtenus pour atteindre l’objectif 

stratégique global. La portée opérationnelle consiste en l’élaboration d’un plan concret 

permettant de contribuer, parmi d’autres programmes, à atteindre la vision LISP et les objectifs 

stratégiques. Ce plan opérationnel sera décliné en projets innovants et en mesures managériales, 

réglementaires et en renforcement des capacités.
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Tableau 2 : Objectifs opérationnels associés aux objectifs stratégiques

Objectifs 
stratégiques Objectifs opérationnels

OS1

OO.1.1 Assurer une bonne gouvernance impliquant tous les acteurs de la chaîne de valeur du plastique.

OO.1.2. Optimiser les instruments réglementaires vers une économie circulaire afin de lutter contre la 

pollution marine par le plastique.

OO.1.3. Promouvoir la participation du secteur privé à la réduction des effets liés au plastique tout au 

long de sa chaîne de valeur.

OO.1.4. Renforcer les capacités des acteurs en matière d’économie circulaire et de gestion durable des 

déchets en plastique.

OO.1.5. Développer un système d’information et de surveillance des déchets en plastique.

OS2

OO.2.1. Renforcer et promouvoir les instruments financiers adéquats pour réduire la pollution du littoral 

par le plastique.

OO.2.2. Renforcer les investissements et mettre en place les ressources financières nécessaires pour 

renforcer la gestion des déchets en plastique.

OS3

OO.3.1 Améliorer les services de gestion des flux de déchets en plastique en provenance de sources 

terrestres et côtières dans les gouvernorats et municipalités côtières.

OO.3.2. Renforcer la prévention et la réduction des déchets en plastique.

OO.3.3. Promouvoir le recyclage des déchets en plastique ou contenant du plastique.

OO.3.4. Améliorer les dispositifs existants de tri et de traitement des déchets en plastique.

OS4

OO.4.1. Promouvoir et valoriser la recherche scientifique liée à la surveillance et à l’évaluation des 

impacts de la pollution du littoral par le plastique.

OO.4.2. Promouvoir la recherche et l’innovation pour le développement de produits alternatifs aux PUU, 

le renforcement de l’écoconception et le recyclage.

OS5

OO.5.1. Améliorer la prise de conscience des décideurs, des acteurs économiques et de la société civile 

à l’échelle nationale et locale, en matière de prévention et de réduction de la pollution côtière 

par le plastique.

OO.5.2. Renforcer les capacités des ONG et de la société civile et leur rôle dans la sensibilisation et 

l’information afin de lutter contre la pollution côtière par les déchets en plastique.

3.2 MESURES DE MISE EN ŒUVRE ET PROJETS ASSOCIÉS

Partant des objectifs stratégiques et des objectifs opérationnels, des mesures et des projets 

innovants associés ont pu être développés à la suite des sessions de consultation avec les 

acteurs concernés. Ils sont présentés dans le tableau 3. Les mesures sont des activités qui 

doivent être mises en œuvre pour atteindre les objectifs opérationnels. Pour mettre en œuvre 

ces mesures, des projets spécifiques ont été identifiés et proposés.
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Tableau 3: Mesures de mise en œuvre associées aux OO et OS

Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.1.1. Assurer une bonne 
gouvernance impliquant 
tous les acteurs de la chaîne 
de valeur du plastique.

M.1.1.1. Mettre en place un forum national pour établir des 

mécanismes de coordination et de collaboration entre les 

acteurs à l’échelle nationale, régionale et locale et éclaircir 

les responsabilités des parties prenantes.

M.1.1.2. Créer et opérationnaliser un comité de pilotage 

intersectoriel « COPIL-LISP » chargé de fournir des 

orientations stratégiques et de procéder au suivi de la mise 

en œuvre de la stratégie LISP.

P.1. Créer, institutionaliser et mettre en place le « COPIL-LISP » 

intersectoriel pour diriger et suivre la mise en œuvre de la 

stratégie LISP.

M.1.1.3. Créer une commission inter-filières chargée de la 

coordination et de la promotion des filières de gestion des 

déchets en plastique ou contenant du plastique.

M.1.1.4. Renforcer la coopération intercommunale pour la 

gestion des déchets, y compris les opérations de tri, de 

collecte séparée, de traitement et de valorisation.

P.2. Accompagner la conception et la mise en place des agences 

intercommunales entre municipalités côtières en se basant sur les 

bonnes pratiques internationales et les résultats des échanges et 

consultations nationales et locales relatives à cette thématique.

M.1.1.5. Élaborer un mécanisme de coordination entre 

entités intervenant dans les opérations de nettoyage des 

plages (APAL et communes essentiellement).

M.1.1.6. Renforcer les actions de contrôle de la pollution par 

le plastique entre les acteurs nationaux et locaux tout en 

clarifiant les missions de chacun des acteurs.

M.1.1.7. Soutenir le rôle du citoyen dans le signalement des 

infractions liées à la pollution par les déchets, y compris les 

déchets en plastique.

P.3. Développer des outils digitaux de suivi de la pollution et de 

déclaration des infractions par les citoyens à l’échelle nationale et 

locale.

M.1.1.8. Organiser des échanges entre les points focaux 

chargés du suivi et de la coordination des programmes 

méditerranéens, régionaux et nationaux de lutte contre la 

pollution par le plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.1.2. Optimiser les 
instruments réglementaires 
en les orientant vers une 
économie circulaire afin de 
lutter contre la pollution 
marine par le plastique.

M.1.2.1. Revoir la loi n° 96-41 du 10 juin 1996 relative 

aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur 

élimination et le code des collectivités locales tout en 

clarifiant le rôle des communes en relation avec la gestion 

des déchets, en prenant en considération les outils et 

modèles des instruments de l’économie circulaire, y 

compris la REP.

P.4. Renforcer les politiques et réglementations liées à la lutte contre 

la pollution par le plastique à travers la révision et l’actualisation des 

lois et décrets actuels relatifs aux filières de gestion des déchets en 

particulier les déchets d’emballages, les déchets textiles, les déchets 

d’équipements électriques et électroniques, en se basant sur les 

principes et démarche du projet de code de l’environnement et la 

stratégie nationale de transition écologique.

M.1.2.2. Développer ou adapter des textes réglementaires 

en appliquant, quand c’est possible, l’instrument de la REP 

pour les filières liées aux produits et biens en plastique ou 

contenant du plastique.

M.1.2.3. Renforcer et mettre en place les moyens d’application 

du décret gouvernemental N°2020-32 du 16 janvier 2020 sur 

l’interdiction des sacs en plastique à usage unique.

M.1.2.4. Étendre les mesures réglementaires de réduction 

et/ou d’interdiction à d’autres produits en plastique 

à usage unique problématiques et non vitaux en 

promulguant de nouveaux textes réglementaires ou en 

révisant le décret n°2020-32.

M.1.2.5. Prendre les mesures d’application nécessaires 

à la concrétisation de la ratification par la Tunisie, le 29 

novembre 2022, du Protocole relatif à la gestion intégrée 

des zones côtières (GIZC) de la Méditerranée, adopté à 

Madrid le 21 janvier 2008.

M.1.2.6. Améliorer les dispositifs juridiques et contractuels 

pour renforcer la participation du secteur privé lié aux 

opérations de collecte, récupération, tri, recyclage et 

valorisation des déchets en plastique

M.1.2.7. Développer des textes juridiques, des normes et des 

certifications nationales liées à la production des produits 

et au recyclage des déchets en plastique ou contenant du 

plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.1.3. Promouvoir la 
participation du secteur 
privé à la réduction des 
effets liés au plastique tout 
au long de sa chaîne de 
valeur.

M.1.3.1. Soutenir le développement des petites et moyennes 

entreprises (PME) et encourager l’entrepreneuriat vert dans 

le cadre de l’économie circulaire.

P.5. Élaborer et mettre en œuvre un programme d’appui 

aux investissements privés et aux PME et d’accélération des 

« start-up » pour la promotion de projets innovants de réemploi, 

réutilisation et production de produits alternatifs au plastique 

et de recyclage des déchets en plastique et encouragement de 

l’entrepreneuriat vert dans le cadre de l’économie circulaire.

M.1.3.2. Renforcer l’adoption de technologies avancées et 

novatrices pour une gestion durable des filières de déchets 

en plastique ou contenant du plastique.

OO.1.4. Renforcer les 
capacités des acteurs 
en matière d’économie 
circulaire et de gestion 
durable des déchets en 
plastique.

M.1.4.1. Former et actualiser les connaissances des acteurs 

nationaux et locaux concernant les mécanismes et les 

outils de lutte contre la pollution du littoral par le plastique.

P.6. Créer et mettre en œuvre un programme de renforcement 

des acteurs nationaux et locaux chargés de la gestion des 

déchets et de la lutte contre la pollution du littoral par le 

plastique dans les gouvernorats et municipalités côtières.

M.1.4.2. Améliorer les compétences et renforcer les 

capacités des intervenants dans la gestion des déchets 

plastiques dans le contexte de l’économie circulaire.

OO.1.5. Développer un 
système d’information et de 
surveillance des déchets en 
plastiques.

M.1.5.1. Développer un système d’information et de 

surveillance de la pollution marine par les déchets en 

plastique et microplastique dans les zones côtières 

(plages, ports, etc.).

P.7. Développer un programme d’accréditation et un système 

d’information connecté à un réseau d’organismes accrédités pour 

la surveillance de la pollution marine par les plastiques et les 

microplastiques.

M.1.5.2 Développer un réseau national des organismes 

accrédités pour la surveillance et la gestion de l’information 

sur la pollution marine par les plastiques et les 

microplastiques.

M.1.5.3 Développer des outils de traçabilité des flux de 

génération et de gestion des déchets.

P.8. Développer un système d’information et de traçabilité sur les 

flux de génération et de gestion des déchets en plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.2.1. Renforcer et 
promouvoir les instruments 
financiers adéquats pour 
réduire la pollution du 
littoral par le plastique.

M.2.1.1. Réviser les mécanismes actuels de financement 

des filières de reprise des flux de déchets en plastique ou 

contenant du plastique.

P.9. Développer des lignes de crédit vert pour des projets de 

récupération et de traitement des déchets en plastique ou 

contenant du plastique.

M.2.1.2. Mettre en place des incitations financières 

adéquates pour la réduction de l’utilisation des articles en 

plastique à usage unique dans les activités touristiques.

P.10. Développer et établir des écolabels pour réduire l’utilisation 

des produits de PUU dans les établissements touristiques.

M.2.1.3. Mobiliser des ressources financières nationales et 

internationales en faveur de la prévention, de la réduction 

et de la surveillance de la pollution par les déchets en 

plastique

M.2.1.4. Mettre en place un soutien financier adéquat au 

profit des autorités locales afin d’encourager le tri sélectif 

des déchets en plastique au niveau des municipalités, en 

concertation avec les filières de reprise, entre autres les 

systèmes de REP concernant les filières des produits en 

plastique ou contenant du plastique.

P.11. Développer et mettre en œuvre des projets durables et 

duplicables de partenariats publics privés (PPP) pour le tri 

sélectif à la source dans les établissements touristiques côtiers.

M.2.1.5. Instaurer des avantages financiers pour encourager 

la réduction et la récupération des déchets en plastique 

liés aux activités maritimes (pêche, aquaculture, navigation 

maritime, activités balnéaires, ports, etc.).

M.2.1.6. Créer des fonds locaux pour financer des 

opérations de gestion des déchets en plastique à l’entrée 

de zones territoriales spécifiques « territoires sans 

plastique » (ex. îles, zones touristiques, parcs, zones 

classées, grands projets touristiques, etc.).

P.12. Développer et appuyer la mise en place du programme 

« territoires sans plastique » via des mécanismes de financement 

locaux dans certains lieux prioritaires (Djerba, Kerkennah, centres 

historiques comme les médinas, parcs et réserves naturelles...).

M.2.1.7. Améliorer les modes de financement et de 

recouvrement des coûts de gestion des déchets issus des 

activités navales et portuaires.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.2.2. Renforcer les 
investissements et mettre 
en place des ressources 
financières nécessaires pour 
renforcer la gestion des 
déchets en plastique

M.2.2.1. Évaluer et renforcer les mécanismes de financement 

et les incitations financières en faveur de l’investissement 

dans les activités de tri, de collecte séparée et de recyclage 

du plastique.

M.2.2.2. Identifier et mettre en œuvre des modèles 

d’affaires efficaces et éprouvés liés au tri, à la collecte 

séparée et au recyclage des produits en plastique et 

contenant du plastique.

M.2.2.3. Identifier et mobiliser des fonds supplémentaires 

afin de renforcer les actions locales de nettoyage et de 

criblage des plages à l’échelle nationale.

P.13. Élaborer et mettre en œuvre un programme national d’appui 

aux actions locales de nettoyage et de criblage des plages.

M.2.2.4 Mobiliser les financements à travers la coopération 

régionale, méditerranéenne et internationale pour le 

financement de la mise en place de la stratégie LISP et de 

son plan d’action.

OO.3.1 Améliorer les 
services de gestion des flux 
de déchets en plastique 
en provenance de sources 
terrestres et côtières dans 
les gouvernorats et les 
municipalités côtières.

M.3.1.1. Mettre à niveau les services de tri, de collecte 

séparée et de transport des déchets ménagers et assimilés 

et industriels en plastique issus de sources terrestres dans 

les gouvernorats et municipalités des zones côtières :

P.14. Développer un programme de mise à niveau des services 

de tri, de collecte séparée et de transport des déchets en 

plastique issus de sources terrestres dans les gouvernorats et 

municipalités, en particulier les municipalités côtières.

P.15. Élaborer et mettre en œuvre trois projets durables et 

duplicables de réduction des déchets en plastique (inclus les 

PUU) et de tri à la source dans 3 régions côtières en concertation 

avec les autorités concernées et le système national de 

récupération en place.

M.3.1.2. Réduire les rejets et éliminer les sources de 

pollution des zones côtières, des lagunes et des petits 

fonds marins.

P.16. Conceptualiser et mettre en place un projet de « Pêche 

aux déchets » de collecte et d’élimination des déchets flottants 

et des déchets des fonds marins pour réduire la quantité de 

déchets dans les eaux maritimes tunisiennes tout en impliquant 

les pêcheurs.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

M.3.1.3. Améliorer la gestion des déchets, en particulier les 

plastiques, dans les ports de pêche, les ports de plaisance 

et les ports de commerce.

P.17. Mettre en place un projet duplicable d’amélioration de la 

gestion des déchets dans trois ports différents (de pêche, de 

plaisance et de commerce) tout en considérant les lois existantes 

et les conventions internationales, MARPOL en particulier.

M.3.1.4. Améliorer la gestion des déchets liés aux activités 

de pêche et d’aquaculture.

P.18. Mettre en places des filières de gestion des déchets liés aux 

activités de pêche et d’aquaculture à l’échelle nationale, tout en 

assurant un financement durable des filières.

M.3.1.5. Améliorer la gestion des déchets en plastique issus 

des activités agricoles.

P.19. Mettre en place une filière de gestion des déchets en 

plastique liés aux activités agricoles à l’échelle nationale, tout en 

assurant un financement durable de la filière.

M.3.1.6. Améliorer le système de collecte des déchets en 

plastique issus des activités touristiques et balnéaires et 

des plages publiques.

P.20. Élaborer et mettre en œuvre des projets « hôtels sans 

PUU » dans trois zones touristiques prioritaires sélectionnées et 

dupliquer les leçons apprises, les alternatives aux PUU identifiés 

et mettre en place des actions collectives entre établissements 

touristiques d’une même zone et de zones différentes.

M.3.1.7. Améliorer le fonctionnement des stations 

d’épuration des eaux usées domestiques et industrielles 

afin de réduire les rejets des déchets en plastique et des 

microplastiques dans le milieu marin.

P.21. Mettre à niveau les stations d’épuration des eaux usées 

domestiques et industrielles situées dans les zones côtières 

afin de réduire les rejets des déchets en plastique et des 

microplastiques dans la mer.

P.22. Mettre en place un projet d’installation de filets 

d’interception des déchets en plastique à la sortie des 

canalisations d’eaux usées traitées et des exutoires des rivières.

OO.3.2. Renforcer la 
prévention et la réduction 
des déchets en plastique.

M.3.2.1. Développer des programmes d’écoconception 

et d’éco-innovation des produits en plastique mis sur 

le marché tunisien afin de renforcer la recyclabilité des 

produits et créer de la valeur à leur fin de vie.

M.3.2.2. Développer et mettre en œuvre des actions 

volontaires duplicables de réduction des microplastiques 

primaires introduits dans divers produits (cosmétiques, 

détergents, fibres et plastiques issus de l’industrie du 

textile et de l’industrie de la peinture autres activités et 

produits industriels, etc.).

P.23. Élaborer un projet avec les industriels du secteur des 

produits cosmétiques ou de l’industrie de la peinture visant à 

réduire ou éliminer les microplastiques/microbilles présents dans 

divers produits commercialisés.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

M.3.2.3. Élargir le commerce et la distribution de produits 

dans des emballages durables alternatifs aux produits en 

plastique à usage unique.

M.3.2.4. Diminuer l’usage des produits emballés dans du 

plastique et encourager l’adoption d’alternatives durables.

M.3.2.5. Adopter et renforcer les programmes d’achats 

publics durables (APD) favorisant la réduction des déchets 

en plastique.

P.24. Renforcer la mise en œuvre du Plan d’action national des 

achats publics durables à travers le développement d’un guide 

méthodologique d’APD et de fiches techniques de produits 

durables alternatifs aux PUU et soutien aux opérations d’achats 

publics durables auprès des autorités nationales et locales.

OO.3.3. Promouvoir le 
recyclage des déchets en 
plastique ou contenant du 
plastique.

M.3.3.1. Développer l’infrastructure nationale de recyclage 

des déchets en plastique.

P.25. Concevoir, élaborer et mettre en œuvre un programme 

national d’appui à l’organisation du secteur informel pour la 

collecte et le recyclage des déchets en plastique.

M.3.3.2. Créer un marché viable pour les plastiques recyclés 

en Tunisie.

OO.3.4. Améliorer les 
dispositifs existants de tri et 
de traitement des déchets 
en plastique.

M.3.4.1. Évaluer, mettre à niveau et améliorer les services 

d’exploitation des décharges contrôlées et municipales au 

niveau des gouvernorats côtiers.

P.26. Mettre en place un programme d’amélioration des services 

d’exploitation des décharges contrôlées et municipales et de 

renforcer leurs contrôles au niveau des municipalités côtières.

M.3.4.2. Développer l’infrastructure de recyclage, de 

valorisation et de traitement des déchets plastiques dans 

les gouvernorats côtiers.

P.27. Appuyer la mise en place d’unités de valorisation et de 

traitement des déchets ménagers dans les gouvernorats côtiers 

pour le recyclage et le traitement des matières en plastique 

conformément au principe de la REP.

P.28. Concevoir et mettre en œuvre un projet pilote de modèle 

durable de production et d’utilisation de combustibles solides de 

récupération (CSR) dans une les cimenteries tout en valorisant 

les déchets en plastique non recyclables ou à faible valeur 

marchande.

M.3.4.3. Réhabiliter les décharges anarchiques et éliminer 

les points noirs dans les municipalités côtières.

P.29. Concevoir et mettre en œuvre un programme de fermeture 

et de réhabilitation des décharges anarchiques et des points 

noirs.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

OO.4.1. Promouvoir et 
valoriser la recherche 
scientifique liée à la 
surveillance et à l’évaluation 
des impacts de la pollution 
du littoral par le plastique.

M.4.1.1. Renforcer la recherche scientifique sur le sujet de la 

pollution marine par le plastique et sur les mécanismes de 

gestion durables.

P.30. Développer et mettre en œuvre un programme national de 

recherche scientifique sur la pollution marine par les plastiques et 

les microplastiques.

M.4.1.2. Évaluer les impacts écologiques, sanitaires et socio-

économiques de la pollution marine par le plastique.

OO.4.2. Promouvoir la 
recherche et l’innovation 
pour le développement 
de produits alternatifs 
aux PUU, le renforcement 
de l’écoconception et le 
recyclage.

M.4.2.1. Promouvoir l’innovation dans le domaine de 

l’écoconception pour la réduction, la réutilisation, la 

réparation et le recyclage des produits en plastique ainsi 

que le développement des produits alternatifs et de 

substitution.

P.31. Développer et lancer un programme national d’appui 

aux projets de recherche et de développement en matière 

d’écoconception et d’éco-innovation.

M.4.2.2. Renforcer et créer des compétences et des 

capacités interdisciplinaires en matière d’innovation 

technologique pour lutter contre la pollution marine par le 

plastique.

P.32. Conceptualiser et mettre en œuvre un programme de 

master interuniversitaire spécialisé dans la promotion des modes 

de production et de consommation durables.

M.4.2.3. Développer les programmes de recherche et les 

approches innovantes concernant les nouveaux débouchés 

et les options de recyclage et valorisation des plastiques 

usagés.

P.33. Développer un programme de recherche sur les approches 

innovantes, les débouchés et les options de recyclage et de 

valorisation des plastiques usagés.

OO.5.1. Améliorer la 
prise de conscience des 
décideurs, des acteurs 
économiques et de la 
société civile à l’échelle 
nationale et locale, en 
matière de prévention et 
de réduction de la pollution 
marine par le plastique.

M.5.1.1. Sensibiliser les décideurs et les autorités nationales 

et locales à l’impact de la pollution par les déchets en 

plastique et à l’importance de la leur prévention et la leur 

réduction.

M.5.1.2 Organiser une semaine nationale pour exécuter des 

actions de lutte contre la pollution par le plastique.

M.5.1.3. Renforcer la sensibilisation à la pollution marine par 

le plastique.

P.34. Conceptualiser et mettre en œuvre un programme national 

de sensibilisation à la pollution marine par le plastique pour les 

citoyens.

M.5.1.4. Sensibiliser et accompagner les industriels pour 

l’adoption de modèles de production et de consommation 

plus durables du plastique, y compris les options et 

avantages de réduction et de recyclage du plastique.

P.35. Élaborer et mettre en place un programme de 

sensibilisation et d’accompagnement des industriels pour 

l’adoption des modèles de production et de consommation 

durables des produits en plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mise en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’Action

M.5.1.5. Développer un outil de communication 

informatique en ligne pour partager et informer au sujet 

des modèles circulaires et concevoir une plateforme web 

sur les modèles de production, de consommation et de 

gestion plus durables du plastique.

M.5.1.6. Informer, sensibiliser et accompagner les grands 

détenteurs et acteurs socio-professionnels à l’adoption des 

achats durables et à la gestion appropriée des déchets en 

plastique.

P.36. Concevoir et exécuter un programme d’information et 

de sensibilisation des grands détenteurs et acteurs socio-

professionnels sur les modèles possibles d’amélioration des 

achats et de gestion des déchets plastiques.

M.5.1.7. Impliquer les médias et les journalistes dans le 

processus d’information, d’éducation, et de sensibilisation 

en matière de la lutte contre la pollution côtière par le 

plastique.

P.37. Concevoir et élaborer un programme de formation des 

journalistes des différents médias (presse écrite, radiodiffusion, 

télévision, web magazines) à la thématique de la pollution marine 

par le plastique et aux solutions possibles.

M.5.1.8. Intégrer la thématique de la pollution marine par le 

plastique dans le programme d’éducation environnementale 

au niveau des cursus de l’enseignement secondaire et 

de l’enseignement de base ainsi qu’au niveau des clubs 

d’enfants, des maisons des jeunes et de la culture, des clubs 

d’environnement et des activités supervisées par les scouts.

P.38. Développer et mettre en œuvre un programme national 

d’éducation environnementale au niveau des cursus de 

l’enseignement secondaire et de l’enseignement de base ainsi 

qu’au niveau des clubs d’enfants, des maisons des jeunes et de la 

culture, des clubs d’environnement et des activités supervisées 

par les scouts.

OO.5.2. Renforcer les 
capacités des ONG et de 
la société civile et leur 
rôle dans la sensibilisation 
et d’information afin de 
lutter contre la pollution 
marine par les déchets en 
plastique.

M.5.2.1. Renforcer le rôle de la société civile dans le 

processus de prise de décision à l’échelle locale et nationale 

pour la lutte contre la pollution marine par les déchets en 

plastique et la mise en place de la stratégie LISP.

P.39. Concevoir un programme de réseautage, visant l’implication 

et la mobilisation des associations intervenant dans la lutte 

contre la pollution marine par le plastique.

M.5.2.2. Impliquer les représentants de la société civile dans 

la surveillance de la pollution côtière par le plastique.

M.5.2.3. Renforcer les capacités de la société civile pour 

mettre en œuvre des plans d’actions locaux de surveillance 

de la pollution côtière par le plastique.

M.5.2.4. Renforcer les programmes nationaux et locaux 

d’appui aux ONG et à la société civile dans leurs actions de 

lutte contre la pollution côtière par le plastique.
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3.3 MATRICE OPÉRATIONNELLE

Une matrice opérationnelle a été préparée pour soutenir la mise en œuvre du plan d’action. 

La matrice présentée dans le tableau 4 ci-dessous propose, pour chaque mesure, l’entité 

institutionnelle responsable de mise en œuvre de la mesure et le partenaire institutionnel 

clé qui favorisera la réussite de cette mise en œuvre. De plus, à chaque mesure est assigné 

un échéancier de mise en œuvre à court terme (CT), moyen terme (MT) et long terme (LT). 

Cette matrice opérationnelle est une proposition soumise à l’examen et à la finalisation du 

gouvernement. Le gouvernement décidera des entités et des partenaires responsables.
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Tableau 4 : Matrice opérationnelle

Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.1.1.1. Mettre en place un forum national pour établir des mécanismes 

de coordination et de collaboration entre les acteurs à l’échelle 

nationale, régionale et locale et éclaircir les responsabilités des parties 

prenantes.

M.E Membres du COPIL CT

M.1.1.2. Créer et opérationnaliser un comité de pilotage intersectoriel 

« COPIL-LISP » chargé de fournir des orientations stratégiques et de 

procéder au suivi de la mise en œuvre de la stratégie LISP.

M.E Membres du COPIL CT

M.1.1.3. Créer une commission inter-filières chargée de la coordination 

et de la promotion des filières de gestion des déchets en plastique ou 

contenant du plastique.

ANGED Membres du COPIL, éco-organismes (en 

cas de création)

MT

M.1.1.4. Renforcer la coopération intercommunale pour la gestion 

des déchets, y compris les opérations de tri, de collecte séparée, de 

traitement et de valorisation.

Gouvernorats, 

communes

ANGed, MI, ME, éco-organisme (en cas 

de création)

MT

M.1.1.5. Élaborer un mécanisme de coordination entre entités intervenant 

dans les opérations de nettoyage des plages (APAL et communes 

essentiellement).

ME, M.I. Collectivités locales, gouvernorats, 

APAL, ANGed, ONTT, FTH, M.I, M.E, éco-

organisme (en cas de création)

CT

M.1.1.6. Renforcer les actions de contrôle de la pollution par le plastique 

entre les acteurs nationaux et locaux tout en clarifiant les missions de 

chacun des acteurs.

M.E, ANPE Collectivités locales, M.C, ministère de la 

Santé, douane, police municipale, APIP, 

M.Tr

MT

M.1.1.7. Soutenir le rôle du citoyen dans le signalement des infractions 

liées à la pollution par les déchets, y compris les déchets en plastique.

M.E Communes, ONG, ANPE MT

M.1.1.8. Organiser des échanges entre les points focaux chargés du suivi 

et de la coordination des programmes méditerranéens, régionaux et 

nationaux de lutte contre la pollution par le plastique.

M.E Points focaux des programmes 

méditerranéens, régionaux et nationaux

CT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.1.2.1. Revoir la loi n° 96-41 du 10 juin 1996, relative aux déchets 

et au contrôle de leur gestion et de leur élimination et le code des 

collectivités locales tout en clarifiant le rôle des communes en relation 

avec la gestion des déchets prenant en considération outils et modèles 

des instruments de l’économie circulaire, y compris la REP.

M.E, ANGed M.I, M.F, DGELF, autres ministères 

sectoriels, FNCT, UTICA, CONECT, 

(secteur privé), ONG

MT

M.1.2.2. Développer ou adapter des textes réglementaires en appliquant, 

quand c’est possible, l’instrument de la REP pour les filières liées aux 

produits et biens en plastique ou contenant du plastique.

ANGed, M.E Ministères concernés, UTICA/CONECT 

(secteur privé, y compris producteurs et 

opérateurs de la gestion des déchets)

MT

M.1.2.3. Renforcer et mettre en place les moyens d’application du décret 

gouvernemental n°2020-32 du 16 janvier 2020 sur l’interdiction des 

sacs en plastique à usage unique.

M.E MIME, M.C, douane, collectivités locales, 

police municipale

CT

M.1.2.4. Étendre les mesures réglementaires de réduction et/

ou d’interdiction à d’autres produits en plastique à usage unique 

problématiques et non vitaux en promulguant de nouveaux textes 

réglementaires ou en révisant le décret n°2020-32.

M.E MIME, M.C, douane, collectivités locales, 

M.T

MT

M.1.2.5. Prendre les mesures d’application nécessaires à la concrétisation 

de la ratification par la Tunisie, le 29 novembre 2022, du Protocole 

relatif à la GIZC de la Méditerranée, adopté à Madrid le 21 janvier 2008.

M.E APAL, INSTM, OTEDD LT

M.1.2.6. Améliorer le dispositif juridique et contractuel de renforcement 

de la participation du secteur privé aux opérations de tri, de collecte 

séparée, de récupération, de recyclage et de valorisation des déchets 

en plastique.

M.E ANGed, M.I, UTICA/CONECT (secteur 

privé), éco-organismes (en cas de 

création), M.I,

MT

M.1.2.7. Développer des textes juridiques, des normes et des 

certifications nationales liées à la production des produits et au 

recyclage des déchets en plastique ou contenant du plastique.

M.E ANGed, CITET, INNORPI, UTICA, 

CONECT, M.C, MIME, MESRS

MT

M.1.3.1. Soutenir le développement des PME et encourager 

l’entrepreneuriat vert dans le cadre de l’économie circulaire.

CITET ANGed, M.E, centres techniques, 

MIME, pépinière d’entreprises, centres 

d’affaires, centres d’incubation

MT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.1.3.2. Renforcer l’adoption de technologies avancées et novatrices 

pour une gestion durable des filières de déchets en plastique ou 

contenant du plastique.

MIME ANGed, centres techniques, UTICA / 

CONECT, Banques, APII

MT

M.1.4.1. Former et actualiser les connaissances des acteurs nationaux et 

locaux concernant les mécanismes et outils de lutte contre la pollution 

du littoral par le plastique.

M.E CITET, ANGed, INSTM, communes, 

centres de recherche

CT

M.1.4.2. Améliorer les compétences et renforcer les capacités des 

intervenants dans la gestion des déchets plastiques dans le contexte de 

l’économie circulaire.

CITET INSTM, ANGed, centres techniques MT

M.1.5.1. Développer un système d’information et de surveillance de la 

pollution marine par les déchets en plastique et microplastique dans les 

zones côtières (plages, ports, etc.).

M.E INSTM, ANPE, OTEDD, ANGed, APAL, 

INS

CT

M.1.5.2 Développer un réseau national d’organismes accrédités pour le 

suivi et la gestion des informations relatives à la pollution marine par les 

plastiques et les microplastiques.

M.E ANPE, OTEDD, APAL, INSTM, MESRS, 

ONG

MT

M.1.5.3 Développer un système d’information et de traçabilité des flux 

de génération et de gestion des déchets en plastique.

M.E ANGed, ANPE, OTEDD, APAL, MT

M.2.1.1. Réviser les mécanismes actuels de financement des filières de 

reprise des flux de déchets en plastique ou contenant du plastique.

ANGed, M.F ME, M.I, M.T, M,C, UTICA CT

M.2.1.2. Mettre en place des incitations financières adéquates pour la 

réduction de l’utilisation des articles en plastique à usage unique dans 

les activités touristiques.

M.E M.I, M.T, FTH, ONTT, M.C, ANGed, CITET, 

M.F

MT

M.2.1.3. Mobiliser des ressources financières nationales et internationales 

en faveur de la prévention, de la réduction et de la surveillance de la 

pollution par les déchets en plastique.

M.E M.I, OTEDD, ANPE, INSTM, ANGed CT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.2.1.4. Mettre en place un soutien financier adéquat au profit des 

autorités locales afin d’encourager le tri sélectif des déchets en 

plastique au niveau des municipalités, en concertation avec les filières 

de reprise, entre autres les systèmes de REP concernant les filières des 

produits en plastique ou contenant du plastique.

M.I, M.E ANGed, communes, UTICA / CONECT 

(secteur privé), éco-organismes (en cas 

de création)

CT

M.2.1.5. Instaurer des avantages financiers pour encourager la réduction 

et la récupération des déchets en plastique liés aux activités maritimes 

(pêche, aquaculture, navigation maritime, activités balnéaires, ports, 

etc.).

M.E ANGed, MARHP, APIP, OMMP, M.T, APAL, MT

M.2.1.6. Créer des fonds locaux pour financer des opérations de gestion 

des déchets en plastique à l’entrée de zones territoriales spécifiques 

« territoires sans plastique » (ex. îles, zones touristiques, parcs, zones 

classées, grands projets touristiques, etc.).

Collectivités 

Locales

Communes, M.E, FTH, ONTT, ANPE, 

APAL, établissements touristiques, M.Tr

M.T

M.2.1.7. Améliorer les modes de financement et de recouvrement des 

coûts de gestion des déchets issus des activités navales et portuaires.

OMMP, M.T, APIP Secrétariat général aux affaires 

maritimes

LT

M.2.2.1. Évaluer et renforcer les mécanismes de financement et les 

incitations financières en faveur de l’investissement dans les activités de 

tri, de collecte séparée et de recyclage du plastique.

M.E M.F, DGELF, ANGed, banques, ANPE, 

MIME,

MT

M.2.2.2. Identifier et mettre en œuvre des modèles d’affaires efficaces 

et éprouvés liés au tri, à la collecte séparée et au recyclage des produits 

en plastique et contenant du plastique.

ANGed ME, centres d’affaires, MIME, CITET, M.I, 

M.F, UTICA, collectivités locales

MT

M.2.2.3. Identifier et mobiliser des fonds supplémentaires afin de 

renforcer les actions locales de nettoyage de criblage des plages à 

l’échelle nationale.

M.E / M.I Collectivités locales, CPSCL, FTH, ONTT, 

APAL, ANGed, secteur privé, éco-

organisms (en cas de création)

CT

M.2.2.5 Mobiliser les financements à travers la coopération régionale, 

méditerranéenne et internationale pour le financement de l’exécution 

de la stratégie LISP et de son plan d’action.

M.E Points focaux, bailleurs de fonds, 

ministère des Affaires étrangères, COPIL

CT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.3.1.1. Mettre à niveau les services de tri, de collecte séparée et de 

transport des déchets ménagers et assimilés et industriels en plastique 

issus de sources terrestres dans les gouvernorats et les municipalités 

des zones côtières.

M.I Communes, collectivités locales, ANGed, 

M.E, CPSCL, CFAD, FNCT

CT

M.3.1.2. Réduire les rejets et éliminer les sources de pollution des zones 

côtières, des lagunes et des petits fonds marins.

Collectivités 

Locales

ONAS, MEH, APAL, MARHP ANGed, M.E MT

M.3.1.3. Améliorer la gestion des déchets, en particulier les déchets en 

plastique, dans les ports de pêche, les ports de plaisance et les ports de 

commerce.

OMMP, APIP Collectivités locales, APIP, ONP, CTN, 

ANGed, APAL, M.Tr, Secrétariat général 

aux affaires maritimes

MT

M.3.1.4. Améliorer la gestion des déchets liés aux activités de pêche et 

d’aquaculture.

ANGed M.E, MARHP, APIP, centre technique 

d’aquaculture, UTICA, CONECT

LT

M.3.1.5. Améliorer la gestion des déchets en plastique issus des activités 

agricoles.

ANGed MARHP, APIA, UTAP, UTICA, CONECT LT

M.3.1.6. Améliorer le système de collecte des déchets en plastique issus 

des activités touristiques et balnéaires et des plages publiques.

Communes, 

APAL

M.E, établissements touristiques 

côtiers, opérateurs des plages, FTH, 

éco-organisme concernés par les filières 

(en cas de création)

CT

M.3.1.7. Améliorer le fonctionnement des stations d’épuration des eaux 

usées domestiques et industrielles afin de réduire les rejets des déchets 

en plastique et des microplastiques dans le milieu marin.

ONAS Communes, MEH, ANGed, APAL MT

M.3.2.1. Développer des programmes et projets d’éco-conception et d’éco-

innovation des produits en plastiques mis sur le marché tunisien afin de 

renforcer la recyclabilité des produits et créer de la valeur à leur fin de vie.

CITET, Packtec M.E, ANGed, UTICA, CONECT, MIME 

(centres techniques), M.C, éco-

organismes (en cas de création),

MT

M.3.2.2. Développer et mettre en œuvre des actions volontaires 

duplicables de réduction des microplastiques primaires introduits dans 

divers produits (cosmétiques, détergents, fibres et plastiques issus de 

l’industrie du textile et de l’industrie de la peinture et autres activités, 

produits industriels, etc.).

MIME, CITET Centres techniques, UTICA, entreprises 

privées, MI, M.E

LT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.3.2.3. Élargir le commerce et la distribution de produits dans des 

emballages durables alternatifs aux produits en plastique à usage 

unique.

M.E UTICA, ANGed, M.C, chaines de 

distribution, Organisation tunisienne de 

défense du consommateur (ODC)

MT

M.3.2.4. Diminuer l’usage des produits emballés dans du plastique et 

encourager l’adoption d’alternatives durables.

M.E UTICA, ANGed, M.C, chaînes de 

distribution, ODC

MT

M.3.2.5. Adopter et renforcer les programmes d’achats publics durables 

favorisant la réduction des déchets en plastique.

M.E M.I, CITET, ONMP, M.C, Haute instance 

de la commande publique (HAICOP)

CT

M.3.3.1. Développer l’infrastructure de recyclage des matériaux en 

plastique mis sur le marché tunisien.

ANGed M.E, UTICA/ CONECT, CITET, MIME, 

centres techniques

MT

M.3.3.2. Créer des marchés viables pour des plastiques recyclés 

en Tunisie.

ANGed UTICA, M.I, centres techniques, INNORPI MT

M.3.4.1. Évaluer, mettre à niveau et améliorer les services d’exploitation 

des décharges contrôlées et municipales au niveau des gouvernorats 

côtiers.

ANGed Collectivités locales, MEH, M.F, M.E, MI CT

M.3.4.2. Développer l’infrastructure de recyclage, de valorisation et de 

traitement des déchets plastiques dans les gouvernorats côtiers.

ANGed Collectivités locales, secteur privé 

(exemple : les cimenteries)

MT

M.3.4.3. Réhabiliter les décharges anarchiques et éliminer les points 

noirs dans les municipalités côtières.

ANGed Collectivités locales, MEH, M.F, M.E, MI CT

M.4.1.1. Renforcer la recherche scientifique sur le sujet de la pollution 

marine par le plastique et sur les mécanismes de gestion durables.

MESRS M.E, CITET, INSTM, MI, centres 

techniques,

MT

M.4.1.2. Évaluer les impacts écologiques, sanitaires et socio-

économiques de la pollution marine par le plastique.

M.E MESRS, CITET, M.S, APAL, MARHP, M.C, 

ODC, ONG

MT

M.4.2.1. Promouvoir l’innovation dans le domaine de l’écoconception 

pour la réduction, la réutilisation, la réparation et le recyclage des 

produits en plastique ainsi que pour le développement des produits 

alternatifs et de substitution.

M.E Centres techniques, CITET, Universités 

et centres de recherches, secteur privé, 

pépinières d’entreprises, INNORPI, 

MESRS

MT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.4.2.2. Renforcer et créer des compétences et des capacités 

interdisciplinaires en matière d’innovation technologique pour lutter 

contre la pollution marine par le plastique.

M.E CITET, Universités et centres de 

recherches, centres techniques, secteur 

privé, pépinières d’entreprises, MESRS

MT

M.4.2.3. Développer les programmes de recherche et les approches 

innovantes concernant les nouveaux débouchés et les options de 

recyclage et valorisation des plastiques usagés.

CITET M.E, CITET, Universités et centres de 

recherches, centres techniques, secteur 

privé, pépinières d’entreprises

LT

M.5.1.1. Sensibiliser les décideurs et les autorités nationales et locales à 

l’impact de la pollution par les déchets en plastique et l’importance de 

leur prévention et leur réduction.

M.E CITET, collectivités locales, UTICA/

CONECT, FNCT, ONG

CT

M.5.1.2 Organiser une semaine nationale pour exécuter des actions de 

lutte contre la pollution par le plastique.

M.E M.I, collectivités locales, ONG, secteur 

privé

CT

M.5.1.3. Renforcer la sensibilisation à la pollution marine par le plastique. M.E ANPE, CITET, INSTM, M.I, Collectivités 

Locales

MT

M.5.1.4. Sensibiliser et accompagner les industriels pour l’adoption de 

modèles de production et de consommation durables du plastique, en 

incluant les options et avantages de la réduction et du recyclage du 

plastique.

ANGed UTICA, M.I, centres techniques, CITET, 

GMG

CT

 M.5.1.5. Développer un outil de communication informatique en ligne 

pour partager et informer au sujet des modèles circulaires et concevoir 

une plateforme web sur les modèles de production, de consommation 

et de gestion plus durables du plastique.

M.E ANGed, CITET, MIME MT

M.5.1.6. Informer, sensibiliser et accompagner les grands détenteurs et 

acteurs socio-professionnels à l’introduction des principes des achats 

durables et à la gestion appropriée des déchets en plastique.

CITET M.E, ANGed, UTICA/CONECT, 

communes, M.I,

MT

M.5.1.7. Impliquer les médias et les journalistes dans les processus 

d’information, d’éducation, et de sensibilisation en matière de lutte 

contre la pollution côtière par le plastique.

M.E Centre africain de perfectionnement des 

journalistes et communicateurs (CAPJC), 

médias (télévision et cinéma, presse 

écrite, radio), médias sociaux.

CT
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Mesures de mise en œuvre

Responsable(s) 
proposée(s) de 
mise en œuvre

Partenaires proposées de mise en 
œuvre

Echéancier de mise 
en œuvre (Court/
Moyen/Long)

M.5.1.8. Intégrer la thématique de la pollution marine par le plastique 

dans le programme d’éducation environnementale au niveau des cursus 

de l’enseignement secondaire et de l’enseignement de base ainsi que 

qu’au niveau des clubs d’enfants, des maisons des jeunes et de la 

culture, des clubs d’environnement et des activités supervisées par les 

scouts.

M.E M.Edu, MESRS, ANPE, INSTM, CITET MT

M.5.2.1. Renforcer le rôle de la société civile dans le processus de 

prise de décision à l’échelle locale et nationale pour la lutte contre la 

pollution marine par les déchets en plastique et la mise en place de la 

stratégie LISP.

M.E Réseaux des ONG, médias, ANGed CT

M.5.2.2. Impliquer les représentants de la société civile dans la 

surveillance de la pollution côtière par le plastique.

M.E OTEDD, ONG, ANPE, APAL, ANGed MT

M.5.2.3. Renforcer les capacités de la société civile pour mettre en 

œuvre des plans d’actions locaux de surveillance de la pollution côtière 

par le plastique.

CITET M.E, ANPE, collectivités locales, ONG, 

OTEDD

MT

M.5.2.4. Renforcer les programmes nationaux et locaux d’appui aux 

ONG et à la société civile dans leurs actions de lutte contre la pollution 

côtière par le plastique.

M.E ONG, collectivités locales, APAL, CITET CT
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3.4 PROJETS PRIORITAIRES

Au total, 42 projets ont été identifiés dans le plan d’action LISP dans le cadre des 5 objectifs 

stratégiques. Des objectifs opérationnels ont été définis pour donner un cadre plus concis à la 

mise en œuvre des projets. Sur les 39 projets, qui contribueront tous de manière significative 

à la réduction de la pollution par le plastique, 17 ont été identifiés comme projets prioritaires 

en concertation avec le COPIL et grâce à un processus de consultation des différentes parties 

prenantes lors d’un atelier de consultation. Pour sélectionner les projets prioritaires, divers 

éléments ont été considérés, comprenant :

1.	 l’impact potentiel du projet sur la réduction de la pollution plastique : c’est un critère 

important permettant d’évaluer le potentiel de réduction de la pollution des zones côtières 

par les déchets en plastique à travers le projet. L’estimation du potentiel peut être basée sur 

les résultats du rapport de diagnostic, qui souligne les secteurs potentiels générateurs de 

déchets plastiques sur les régions côtières en Tunisie ;

2.	 la priorité politique  : l’État tunisien s’engage depuis des années dans une démarche de 

lutte contre la pollution par le plastique, à travers la mise en place de mesures et de projets 

concrets. Le choix des projets prioritaires LISP doit appuyer la vision et les priorités de 

l’État / gouvernement en la matière et doit être synchronisé avec ses projets et initiatives en 

cours. Pour ce faire, le choix des projets prioritaires a pris en considération le point de vue 

du ministère de l’Environnement ;

3.	 le niveau d’urgence du projet : l’urgence des projets est à la dangerosité du niveau de la 

pollution par le plastique et à la nécessité de l’intervention pour réduire l’impact négatif sur 

une région ou un secteur identifié ;

4.	 le projet soutiendra la coordination multisectorielle / multipartite : la collaboration et la 

coordination entre les acteurs des différents secteurs est un aspect crucial dans la lutte contre 

la pollution par le plastique. Dans certain cas, il faut clarifier et réglementer les responsabilités 

des différents acteurs des secteurs concernés pour assurer un projet efficace et impactant ;

5.	 les projets sujets de discussion à l’INC et la future mise en œuvre de l’instrument 

juridiquement contraignant : la Tunisie s’est engagée à lutter contre la pollution plastique et 

envisage la mise en œuvre future de l’instrument international juridiquement contraignant 

sur la pollution plastique. La Tunisie a été activement impliquée dans l’INC pour développer 

cet instrument et donner la priorité à l’engagement international.

Outre ces critères, il est crucial de souligner que les projets doivent être réalisables en tenant 

compte des ressources humaines et financières disponibles pour leur mise en œuvre. Ces projets 

prioritaires comprennent des initiatives plus simples à mettre en œuvre, servant de premiers 

pas pour les parties prenantes avant d’aborder des projets plus ambitieux. Ils visent également 

à obtenir des succès rapides et stimulants. En d’autres termes, ces projets permettront au 

ministère et aux parties prenantes de gagner en visibilité auprès de la population tout en ayant 

un impact positif local dans le contexte socio-économique actuel de la Tunisie. Le tableau 

suivant liste les projets prioritaires classés par ordre de priorité et selon les critères mentionnés 

précédemment. Les entités chargées de la mise en œuvre et les partenaires ont été proposés à 

l’examen du gouvernement. La décision finale sera prise par le gouvernement.
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Tableau 5 : Les projets prioritaires (par ordre de priorité)

Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS3. OO3.4 M.3.4.3. P.29. Concevoir et 

mettre en œuvre 

un programme 

de fermeture et 

de réhabilitation 

des décharges 

anarchiques et des 

points noirs.

Ce projet vise à mettre en place un programme 

national pour la fermeture et la réhabilitation des 

décharges anarchiques en Tunisie, en particulier 

celles situées dans les régions côtières. L’objectif 

est de prévenir le transfert des déchets plastiques 

dans l’environnement et de remédier aux problèmes 

environnementaux et sanitaires causés par ces sites, 

tout en favorisant une gestion responsable des 

déchets. Les activités du projet comprennent :

•	 l’identification des décharges anarchiques et 

l’évaluation de leur situation en particulier ceux 

situées dans les régions côtières ;

•	 l’établissement d’un plan pour la fermeture 

durable et la réhabilitation des décharges identifié.

ANGed M.E, ANPE, 

municipalités, 

gouvernorats

OS2. OO2.2. M2.2.3. P.13. Élaborer et 

mettre en œuvre 

un programme 

national d’appui 

aux actions locales 

de nettoyage et de 

criblage des plages.

Ce projet a pour objectif de développer et de mettre 

en place un programme national visant à soutenir 

financièrement et techniquement les opérations 

locales de nettoyage et de criblage des plages, dans 

le but d’assurer des zones côtières et des plages 

propres tout le long de l’année et de réduire la 

quantité des déchets plastiques identifiés par les 

opérations de surveillance.

M.E M.E, municipalités, 

APAL, FTH, M.T
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

Le programme national peut fournir un appui 

financier, technique et logistique aux initiatives locales 

de préservation et de restauration des plages, en 

particulier en ce qui concerne la gestion des déchets 

en plastique. Il peut aussi inclure :

•	 la conceptualisation et la mise en œuvre d’un 

programme de renforcement des capacités des 

municipalités côtières ;

•	 l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 

national de nettoyage des plages, tout en 

intégrant les acteurs concernés par l’opération 

et tout en assurant une coordination entre les 

mécanismes existants tel que les opérations 

municipales, le programme de l’APAL, le 

mécanisme 41 de l’ANGed, etc. ;

•	 la priorisation du nettoyage considéré comme une 

opération cruciale à financer par le système REP 

(en particulier les emballages, qui représente le 

type de déchet le plus présent sur les plages) ;

•	 le renforcement des équipements de nettoyage 

des rues et des plages dans les régions côtières.



4
2

R
A

P
P

O
R

T
 D

E
 F

O
R

M
U

LA
T

IO
N

 : ST
R

A
T

É
G

IE
 LIT

TO
R

A
L SA

N
S P

LA
ST

IQ
U

E
 E

T
 P

LA
N

 D
’A

C
T

IO
N

 O
P

É
R

A
T

IO
N

N
E

L - T
U

N
ISIE

 20
35

Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS3. OO.3.1. M3.1.3. P.17. Mettre en place 

un projet duplicable 

d’amélioration 

de la gestion des 

déchets dans trois 

ports différents (de 

pêche, de plaisance 

et de commerce) 

tout en considérant 

les lois existantes 

et les conventions 

internationales, 

MARPOL en 

particulier.

Ce projet vise à améliorer la gestion des déchets en 

plastique dans trois ports différents en Tunisie : un port 

de pêche, un port de plaisance et un port de commerce. 

L’objectif principal est de réduire la pollution par le 

plastique dans ces zones portuaires, en adoptant des 

pratiques durables de gestion des déchets :

•	 assister les autorités dans la conceptualisation 

et l’installation des équipements nécessaires à la 

réception et au tri des déchets en plastique dans 

trois ports différents au niveau des gouvernorats 

prioritaires et en coordination avec les filières 

concernées ;

•	 mettre en œuvre un programme de développement 

et de généralisation des dispositifs recommandés ;

•	 développer et appliquer des guides d’élaboration 

de plans de gestion des déchets en plastique dans 

les ports de pêche, les ports de plaisance et les 

ports de commerce ;

•	 mettre en place de dispositifs de récupération et 

de valorisation des déchets de plastique dans les 

ports de pêche, de plaisance et de commerce ;

•	 appliquer des mesures de réduction et 

d’interdiction de l’utilisation des articles en 

plastique à usage unique dans les ports ;

•	 adapter les installations portuaires pour recueillir 

les engins de pêche, de commerce maritime et de 

plaisance inutilisables susceptibles de causer une 

pollution marine par le plastique ;

•	 développer un programme d’information et de 

sensibilisation des pêcheurs, des agriculteurs et 

des aquaculteurs à la lutte contre la pollution 

plastique.

OMMP M.E, ANGed, 

INSTM, M.tr
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS3. OO.3.1. M.3.1.1 P.14. Développer 

un programme 

de mise à niveau 

des services de tri, 

collecte séparée 

et de transport 

des déchets 

en plastique 

issus de sources 

terrestres dans 

les gouvernorats 

et municipalités, 

en particulier 

les municipalités 

côtières.

Ce projet vise à améliorer les opérations de tri, de 

collecte séparée et de transport des déchets issus de 

sources terrestres dans les gouvernorats et municipalités 

des zones côtières. Il s’agit d’une initiative nationale 

visant à appuyer les autorités locales et des prestataires 

de services de gestion des déchets afin d’assurer une 

gestion efficace et durable des déchets, qui peut inclure :

l’appui technique

•	 élaborer les études d’optimisation des circuits de 

collecte des ordures ménagères résiduelles dans 

les communes, adapter les services aux contraintes 

du territoire, contribuer à la politique de prévention 

et de valorisation des déchets et réduire les coûts ;

•	 appuyer la démarche de développement des plans 

communaux de gestion des déchets avec des 

objectifs clairs de collecte, de tri et de traitement 

des déchets en plastique.

le renforcement des capacités

•	 former toutes les parties prenantes de la gestion 

des déchets, en particulier les déchets plastiques, 

entre autres les experts et les responsables dans 

les municipalités côtières.

l’infrastructure

•	 améliorer l’infrastructure du réseau logistique de la 

collecte et de transport des déchets ménagers et 

recyclables (déchetteries, centres de tri, points ECO-

Lef, etc.). Les municipalités et les éco-organismes 

(en cas de création), en charge de la gestion 

opérationnelle des futurs systèmes des filières de 

gestion des déchets, doivent coordonner toutes les 

opérations et la mise en place des infrastructures 

nécessaires selon les objectifs tracés.

Municipalités M.I, M.E, 

ANGed, autres 

municipalités, eco-

organismes des 

filières
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

la démonstration

•	 mettre en place un concept de tri sélectif à la 

source spécifique à chaque région cible après 

coordination avec le système REP et les autorités 

concernées.

OS3 OO.3.4. M.3.4.1 P.26. Mettre 

en place un 

programme 

d’amélioration 

des services 

d’exploitation 

des décharges 

contrôlées et 

municipales et de 

renforcer leurs 

contrôles au niveau 

des municipalités 

côtières.

Le principal fléau sur les sites d’exploitation de déchets 

est le vent. Il se prend dans les plastiques et les fait voler 

parfois sur de longues distances. Ces envols de déchets 

sur les sites de traitement posent des problèmes de 

pollution de la nature ou de gêne du voisinage.

Sachant que la plupart des décharges contrôlées ou 

municipales dans les zones côtières sont situées à 

une distance qui ne dépasse pas les 5 kilomètres de 

la mer et qu’il y a d’un transfert de pollution dans 

l’environnement, ce projet a pour objectif d’améliorer 

les services d’exploitation des décharges contrôlées 

et municipales situées dans les gouvernorats côtiers 

de la Tunisie, afin de réduire les impacts négatifs de 

la mauvaise gestion de quelques décharges et de 

minimiser le passage des déchets en plastique vers 

les plages et le milieu marin.

Ce projet vise à :

•	 mettre en place des filets à mailles de protection 

qui permettent de stopper les envols du plastique ;

•	 optimiser les opérations de couvertures des 

déchets dans les décharges.

•	 Développer ces aspects dans les cahiers des 

charges de l’exploitation des déchets ;

•	 renforcer les aspects du contrôle et de la 

surveillance des travaux d’exploitation des 

décharges par les exploitants privés.

ANGed M.E, ANPE,
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OS1. OO.1.1. M.1.1.4 P.2. Accompagner 

la conception et 

la mise en place 

des agences 

intercommunales 

entre municipalités 

côtières en se 

basant sur les 

bonnes pratiques 

internationales 

et les résultats 

des échanges 

et consultations 

nationales et 

locales relatives à 

cette thématique.

Ce projet vise à soutenir la création d’au moins 

une agence intercommunale entre municipalités 

côtières, dédiée à la gestion des déchets en plastique 

en Tunisie, en se basant sur les bonnes pratiques 

internationales et les résultats des consultations 

nationales et locales en particulier celles de Bizerte, 

Nabeul et La Marsa visant l’identification des modèles 

juridiques et financiers adéquats pour le cas de 

la Tunisie. Une agence intercommunale pourrait 

offrir un espace de concertation déterminant du 

développement de solutions pertinentes, comme le 

partenariat entre le secteur public et privé en matière 

de tri et de collecte séparée des déchets en plastique. 

Elle pourrait également jouer un rôle clé dans la 

coordination et la gestion efficace des déchets en 

plastique au niveau local, ainsi qu’en matière de 

réduction des coûts de gestion :

•	 identifier les bonnes pratiques en matière de 

création des agences intercommunales en Tunisie ;

•	 développer le cadre réglementaire et financier de 

la création des agences intercommunales adapté 

au contexte de la région ;

•	 conceptualiser un projet de collaboration entre 

les communes pour la gestion du plastique ou la 

réduction à la source.

M.I ANGed, M.I, M.E, 

éco-organisme 

(en cas de 

création)
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS3. OO.3.1. M.3.1.6 P.20. Élaborer 

et mettre en 

œuvre des projets 

« hôtels sans 

PUU » dans trois 

zones touristiques 

prioritaires 

sélectionnées 

et dupliquer les 

leçons apprises, 

les alternatives 

aux PUU identifiés 

et mettre en 

place des actions 

collectives entre 

établissements 

touristiques d’une 

même zone et de 

zones différentes.

Ce projet a pour objectif d’éviter l’utilisation des 

PUU dans les hôtels dans trois zones touristiques 

sélectionnées, considérées comme étant prioritaires, à 

travers la suppression des produits ou la substitution 

par d’autres produits ayant moins d’impacts 

environnementaux négatifs sur l’environnement.

Ces projets serviront de démonstration et de modèle 

pour encourager d’autres établissements hôteliers 

à adopter des pratiques durables en matière de 

gestion des déchets en plastique. La création de 

mécanismes régionaux pour la gestion des déchets en 

plastique issus des activités touristiques et balnéaires 

et des plages publiques à laquelle sera associée la 

Fédération du tourisme, les communes et les acteurs 

clés, peut aussi être considérée. La démarche peut 

concerner les activités suivantes :

•	 la capitalisation des initiatives élaborées à Djerba 

et à Hammamet pour la réduction des PUU dans 

les hôtels et l’identification des alternatives 

durables aux plastiques ;

•	 la création d’un réseau d’organismes privés 

pour l’échange d’informations et d’expertises en 

matière de démarches à suivre pour substituer les 

produits en PUU ;

•	 le développement des actions concrètes dans 

30 hôtels suivant la démarche suivante : définir le 

point de départ, prioriser les PUU à traiter, faire 

le tour des possibilités, sélectionner la meilleure 

solution, tester les alternatives choisies, mesurer 

l’impact du test.

M.E, M.T Municipalittés, 

ANGed, FTH,
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Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS1. OO.1.1. M.1.1.2 P.1. Créer, 

institutionaliser et 

mettre en place 

le « COPIL-LISP » 

intersectoriel pour 

diriger et suivre la 

mise en œuvre de 

la stratégie LISP.

Ce projet a pour objectif d’institutionnaliser et 

d’opérationnaliser un COPIL solide et durable pour 

assurer la coordination et le suivi de la mise en 

place de la stratégie LISP et de son plan d’action à 

travers le pays. Le COPIL est composé d’une équipe 

multidisciplinaire de spécialistes et d’experts des 

différentes institutions concernées et coordonne des 

actions nationales sectorielles. Le COPIL peut être 

renforcé si nécessaire par un comité scientifique ou 

tout autre organe subsidiaire composé d’experts et 

de praticiens, pour appuyer la prise de décision en 

matière de lutte contre la pollution par le plastique et 

fournir des conseils scientifiques et stratégiques au 

COPIL-LISP. Les étapes nécessaires pour cela sont :

•	 la programmation d’ateliers d’organisation entre 

les membres du COPIL-LISP ;

•	 la définition des responsabilités et les ressources 

nécessaires, ainsi que les taches à exécuter ;

•	 la définition d’un calendrier annuel pour 

l’exécution des taches.

M.E Institutions 

membres du 

COPIL

OS2. OO2.1. M2.1.4 P.11. Développer 

et mettre en 

œuvre des projets 

durables et 

duplicables de PPP 

pour le tri sélectif 

à la source dans 

les établissements 

touristiques côtiers.

Ce projet vise à promouvoir la mise en place de 

projets durables et reproductibles de partenariats 

entre le secteur public (les municipalités, les agences 

et offices liés à la gestion des déchets et du tourisme) 

et le secteur privé (les collecteurs, les recycleurs, les 

hôtels, les restaurants) pour renforcer les pratiques 

du tri sélectif à la source dans les établissements 

touristiques côtiers, y compris les hôtels et les 

restaurants. Ces établissements produisent des 

quantités importantes de déchets, en particulier 

pendant la période estivale.

Municipalités ANGed, M.E, FTH, 

M.T,
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

L’objectif de ce projet est de réduire la quantité de 

déchets en plastique générés et éliminés par ces 

établissements et de promouvoir des pratiques 

durables en matière de gestion des déchets, tout en 

réduisant les coûts pour les municipalités et l’État 

(collecte, transport, transport, enfouissement et 

traitement). Le projet vise à :

•	 développer la réglementation locale nécessaire 

pour appuyer les opérations de tri sélectif à la 

source dans les établissements ;

•	 renforcer le tri sélectif dans les établissements 

touristiques à travers l’élaboration d’un guide 

locale d’appui à la mise en place de l’opération ;

•	 renforcer la collaboration entre les établissements 

privés touristiques pour la création d’un centre 

de tri, ou à travers l’élaboration de convention 

avec un collecteur privé pour assurer une bonne 

quantité par passage et rentabiliser l’opération.

OS3 OO.3.4 M.3.4.2. P.27. Appuyer la 

mise en place 

d’unités de 

valorisation et 

de traitement 

des déchets 

ménagers dans les 

gouvernorats côtiers 

pour le recyclage 

et le traitement 

des matières 

en plastique 

conformément au 

principe de la REP.

Ce projet vise à soutenir la mise en place d’unités de 

valorisation et de traitement des déchets ménagers 

dans les gouvernorats côtiers de la Tunisie, en 

mettant l’accent sur le recyclage et le traitement des 

matières plastiques. L’objectif est de promouvoir une 

économie circulaire durable du plastique dans le pays, 

à travers la mise en place des technologies adéquates 

permettant la récupération des matières en plastique 

et permettre une valorisation matière et énergétique.

ANGed M.E, ANPE, 

municipalités
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Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

Les activités du projet comprennent :

•	 l’identification de sites appropriés pour la mise en 

place et l’exploitation d’unités de valorisation et 

de traitement des déchets ménagers, en prenant 

en compte les aspects environnementaux, sociaux 

et économiques ;

•	 l’identification des technologies appropriés, des 

études de faisabilité, des évaluations de l’impact 

environnemental et des consultations avec les 

parties prenantes locales ;

•	 l’implication des éco-organismes des systèmes 

REP des produits en plastique ou contenant du 

plastique dans la mise en place de l’infrastructure 

de recyclage et de valorisation des flux concernés.

OS3 OO.3.1. M3.1.7 P.22. Mettre en 

place un projet 

d’installation de 

filets d’interception 

des déchets en 

plastique à la sortie 

des canalisations 

d’eaux usées 

traitées et des 

exutoires des 

rivières.

Le projet vise l’installation de filets d’interception des 

plastiques dans les zones hotspots prioritaires et à la 

sortie des canalisations d’eaux usées traitées et des 

exutoires des rivières afin de capturer les déchets en 

plastique avant qu’ils n’atteignent l’environnement 

marin. Cette initiative vise à réduire la pollution 

plastique dans les rivières et les zones côtières en 

mettant en place des dispositifs de filtration efficaces. 

Pour cela, des actions peuvent inclure une évaluation 

approfondie des zones ciblées, la conception et 

l’installation des filets d’interception, le suivi de leur 

performance, ainsi que la mise en place de protocoles 

d’entretien et de nettoyage réguliers :

•	 identifier les points de sorties de canalisation et 

des exutoires des rivières dans la zone cible ;

ONAS, M.E Municipalités, MI, 

MARHP
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

•	 sélectionner les points d’installation des filets 

d’interception et conceptualisation du projet, y 

compris la mise en place de l’équipe de gestion, 

de suivi et évaluation, de maintenance, etc.) ;

•	 mettre en place du projet et évaluation continue 

des résultats.

Selon les résultats obtenus, le projet sera optimisé et 

dupliqué dans d’autres régions.

OS1. OO.1.5. M.1.5.3 P.8. Développer 

un système 

d’information et de 

traçabilité sur les 

flux de génération 

et de gestion 

des déchets en 

plastiques.

Ce projet a pour objectif de développer et de mettre 

en place un système national d’information et de 

traçabilité qui permettra de suivre les produits en 

plastique mises sur le marché tunisien, les flux de 

génération et de gestion des déchets plastiques tout 

au long de leur cycle de vie. Ceci inclut :

•	 le développement d’un registre pour la déclaration 

des produits mis sur le marché par les producteurs 

des produits en plastique, nécessaires au montage 

des systèmes de responsabilité élargie des 

producteurs (REP) ;

•	 le développement d’un dispositif de déclaration 

des informations relatives aux quantités et flux 

de déchets en plastique collectés, recyclés ou 

exportés y compris ceux gérés par le secteur 

informel à travers le système REP.

Le registre pourrait être développé par le système 

REP et pourrait toucher toutes les filières et flux des 

produits en plastique et contenant du plastique, ainsi 

que toucher plusieurs acteurs de la chaine de valeur.

Le registre des déchets constitue l’élément central 

pour tous les acteurs concernés pour assurer une 

traçabilité élargie.

ANGed M.E, UTICA, 

CONECT, ANPE
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proposée

Partenaire 
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proposées

OS5 OO5.1. M5.1.8 P.38. Développer et 

mettre en œuvre 

un programme 

national d’éducation 

environnementale 

au niveau des cursus 

de l’enseignement 

secondaire et de 

l’enseignement 

de base ainsi 

qu’au niveau des 

clubs d’enfants, 

des maisons des 

jeunes et de la 

culture, des clubs 

d’environnement 

et des activités 

supervisées par les 

scouts.

Ce projet a pour objectif de renforcer la sensibilisation 

des jeunes à la thématique de la pollution marine par 

le plastique et de l’intégrer de manière transversale 

dans les programmes d’éducation environnementale 

et les cursus scolaires de tous niveaux.

Le projet devrait être mis en œuvre en collaboration 

avec le ministère de l’Éducation, les responsables de 

l’éducation environnementale, les enseignants, les 

animateurs de clubs et les responsables des maisons 

des jeunes et des maisons de la culture. Il reposera sur 

une approche participative et interactive, en mettant 

l’accent sur l’apprentissage pratique, l’exploration du 

terrain et la participation active des jeunes.

Le renforcement de la thématique de la pollution 

marine par le plastique se fera à travers différents 

modules et activités adaptés à chaque niveau 

d’éducation.

M.E, M.Edu INSTM, CITET, 

ONG

OS5. OO.5.2. M.5.2.3 P.7. Développer 

un programme 

d’accréditation 

et un système 

d’information 

connecté à 

un réseau 

d’organismes 

accrédités pour la 

surveillance de la 

pollution marine 

par les déchets 

en plastique et les 

microplastiques.

•	 Ce projet vise à mettre en place un programme 

d’accréditation et un système d’information 

interconnecté qui permettra de surveiller de 

manière efficace la pollution marine causée par les 

plastiques et les microplastiques :

•	 renforcer les capacités de suivi, de surveillance 

et de collecte de données en ce qui concerne la 

pollution par le plastique et de microplastiques ;

•	 développer et mettre en œuvre un programme 

de formation au profit de la société civile pour 

mettre en œuvre des plans d’actions locaux 

de surveillance de la pollution côtière par le 

plastique ;

M.E CITET, ANGed, 

INSTM
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

•	 harmoniser le protocole de surveillance sous 

forme d’un guide national ;

•	 développer un portail web national pour la 

déclaration des résultats de la surveillance de la 

pollution marine par le plastique.

OS5. OO.5.1. M.5.1.6 P.36. Concevoir 

et exécuter un 

programme 

d’information et de 

sensibilisation des 

grands détenteurs 

et acteurs socio-

professionnels 

sur les modèles 

possibles 

d’amélioration 

des achats et de 

gestion des déchets 

plastiques.

Ce projet vise à élaborer et à mettre en œuvre 

un programme national d’information et de 

sensibilisation destiné aux grands détenteurs et 

aux acteurs socio-professionnels, dans le but de les 

sensibiliser aux enjeux environnementaux liés à la 

pollution par le plastique, à la communication de la 

réglementation en vigueur, et de les inciter à adopter 

des pratiques plus durables :

•	 développer un programme d’information et 

de sensibilisation des grands détenteurs et 

acteurs socio-professionnels (casernes, cantines 

universitaires, secteur touristique, ainsi que les 

pêcheurs, agriculteurs, aquaculteurs, etc.) à 

l’adoption des achats durables et à la gestion 

appropriée des déchets de plastique ;

•	 mettre en place une plateforme web qui présente 

les modèles de production et de consommation 

plus durables du plastique sous forme de guide 

facilement applicable.

M.E ANGed, CITET, 

ONG
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responsable 
proposée
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potentiel 
proposées

OS4. OO.4.1. M.4.1.1 P.30. Développer 

et mettre en œuvre 

un programme 

national pour 

la recherche 

scientifique sur la 

pollution marine 

par les plastiques et 

les microplastiques.

Ce projet vise à mettre en place un programme 

national de recherche scientifique dédié à la lutte 

contre la pollution marine par le plastique en Tunisie. 

L’objectif est de renforcer les connaissances et les 

capacités scientifiques pour mieux comprendre, 

surveiller et atténuer les impacts de la pollution par le 

plastique sur les écosystèmes marins :

•	 identifier et mettre en réseau des établissements 

universitaires et de recherche scientifique 

travaillant sur la surveillance des déchets marins ;

•	 réaliser une cartographie des besoins en matière 

de recherche scientifique sur la pollution 

marine par le plastique, l’adoption d’indicateurs 

harmonisés (comme l’IMAP) ;

•	 appuyer les autorités à l’identification et la 

mobilisation des financements de la recherche liée 

à la pollution marine par le plastique.

Ce réseau peut, le cas écheant, mettre à disposition 

l’appui scientifique nécessaire pour COPIL-LISP afin 

d’appuyer la prise de décision.

MESRS ME, INSTM, CITET
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Objectif 
Stratégique

Objectif 
opérationnel Mesure Projet Description

Entité 
responsable 
proposée

Partenaire 
potentiel 
proposées

OS1. OO.1.2. M.1.2.1 P.4. Renforcer 

les politiques et 

réglementations 

liées à la lutte 

contre la pollution 

par le plastique à 

travers la révision 

et l’actualisation 

des lois et décrets 

actuels relatifs 

aux filières de 

gestion des déchets 

en particulier 

les déchets 

d’emballages, les 

déchets textiles, 

les déchets 

d’équipements 

électriques et 

électroniques, 

en se basant sur 

les principes et 

démarches du 

projet de code de 

l’environnement et 

la stratégie nationale 

de transition 

écologique.

Il s’agit de continuer à développer des réformes 

structurelles juridiques et sectorielles pour la 

promotion et la mise en œuvre de l’économie 

circulaire en relation avec les matières plastiques 

notamment à travers :

•	 la révision du cadre réglementaire des filières 

de gestion des déchets à travers l’intégration 

du principe de la responsabilité élargie des 

producteurs et le principe « pollueur payeur » ;

•	 l’amélioration de dispositifs contractuels de la 

participation du secteur privé en développant les 

conditions d’un partenariat efficace et performant 

entre la commune et les entrepreneurs privés dans 

les services de la collecte des déchets et de la 

propreté ;

•	 la mise en œuvre de la politique nationale visant 

l’interdiction des SPUU ;

•	 le développement d’une réglementation adaptée 

pour l’interdiction d’autres types de PUU inutiles 

et problématiques en se basant sur les résultats 

des campagnes de surveillance.

M.E, ANGed ANPE, CITET, 

ministères 

concernés,
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3.5 MÉCANISME DE MISE EN ŒUVRE

La stratégie et le plan d’action LISP seront mis en œuvre grâce à un effort coordonné entre 

de multiples parties prenantes. Le COPIL, présidé par le ministère de l’Environnement, fournira 

des orientations stratégiques sur la mise en œuvre du plan. Les entités responsables de 

chaque mesure décrite plus haut dans le plan d’action seront chargées de sa mise en œuvre. 

Le COPIL coordonnera la mise en œuvre des mesures et des projets, y compris les projets 

prioritaires.

Chaque entité responsable des mesures décrites dans le plan d’action et la stratégie LISP rendra 

compte de la mise en œuvre des mesures qui lui ont été assignées et rendre régulièrement 

compte au COPIL des progrès accomplis ou des difficultés rencontrées afin de les aplanir 

ensemble. Cela permettra de s’assurer que le plan d’action soit effectivement mis en œuvre et 

que les objectifs stratégiques soient atteints.

En outre, le COPIL peut décider de réviser ou d’actualiser le plan d’action si nécessaire afin de 

s’assurer qu’il reste pertinent et efficace pour atteindre les objectifs du programme d’action. 

En particulier, le plan d’action devrait être ajusté pour prendre en compte les obligations 

nationales à mettre en place pour atteindre les objectifs nationaux en relation avec les 

engagements dans le traité international contre la pollution plastique. En établissant ces 

mécanismes de mise en œuvre et en garantissant l’obligation de rendre compte, la stratégie 

LISP peut être exécutée de manière globale et coordonnée, et les progrès réalisés pour 

atteindre ses objectifs généraux peuvent être contrôlés. L’appropriation par chaque entité des 

mesures la concernant est vitale pour atteindre l’objectif global de réduction de la pollution par 

le plastique en Tunisie.

3.6 SUIVI ET ÉVALUATION

Le suivi (ou « monitoring ») et l’évaluation (M&E) sont essentiels au succès de la stratégie 

LISP car ils permettent de suivre les progrès, d’identifier les succès et les défis et d’ajuster les 

mesures en fonction des besoins. La stratégie LISP étant une initiative multipartite impliquant 

plusieurs entités et mesures, un système de suivi et d’évaluation solide contribuera à garantir la 

responsabilité, la transparence et l’efficacité de cette stratégie et de son plan d’action. Il facilitera 

également l’identification des goulets d’étranglement potentiels dans le processus de mise en 

œuvre et permettra de prendre des mesures correctives en temps utile. En faisant régulièrement 

rapport au COPIL, les entités responsables des mesures et projets peuvent recevoir un retour 

d’information et un soutien, et partager les meilleures pratiques et les enseignements tirés. Dans 

l’ensemble, le suivi et l’évaluation constituent un élément essentiel du mécanisme de mise en 

œuvre du plan d’action pour la durabilité de l’environnement, car ils permettent de s’assurer que 

la stratégie et le plan d’action produisent les résultats escomptés, à savoir un environnement 

marin et côtier plus propre et plus sain.
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Le ministère de l’Environnement préparera un modèle de rapport utilisant les indicateurs 

de suivi. Un premier cadre d’indicateurs est présenté dans le tableau 6. Le ministère de 

l’Environnement compilera les informations fournies par les partenaires LISP et des acteurs 

concernés et les soumettra à l’examen du COPIL. Cette compilation de données peut être 

soutenue par une base de données intégrée qui héberge des informations provenant de tous 

les secteurs.

Le COPIL évaluera les progrès sur la base du rapport d’avancement annuel et prendra des 

décisions pour corriger la démarche de la mise en œuvre, si nécessaire. Les progrès de la mise 

en œuvre de la stratégie LISP devraient être utilisés à l’avenir pour le rapport national sur 

l’instrument international contraignant sur la pollution plastique.

Le tableau ci-dessous rapporte les indicateurs pour chaque objectif stratégique.

Tableau 6 : Indicateurs proposés pour le suivi de la stratégie LISP

Objectifs stratégiques Indicateurs proposés

OS1. Assurer une 

bonne gouvernance 

pour prévenir et 

réduire la pollution 

marine par les déchets 

en plastique.

OS1_I1: Les décisions prises par le COPIL lors de ses réunions régulières.

OS1_I2 : Taux de couverture du territoire (zones côtières) pour la surveillance 

de la pollution marine par les déchets en plastique.

OS1_I3 : Nombre de nouvelles réglementations développées et appliquées 

pour combattre la pollution marine par le plastique.

OS1_I4 : Nombre d’agences intercommunales créées pour la gestion des 

déchets (y compris la valorisation du plastique).

OS1_I5: Nombre d’acteurs bénéficiant des programmes de renforcement des 

capacités en matière de lutte contre la pollution par le plastique.

OS2. Développer 

un modèle financier 

performant pour 

prévenir et réduire la 

pollution du littoral 

par les déchets en 

plastique.

OS2_I1 : Pourcentage des coûts municipales réduits de gestion des déchets 

grâce aux projets de prévention et de réduction par le tri sélectif dans les 

établissements touristiques.

OS2_I2: Nombre de filières de gestion des déchets en plastique ou contenant 

du plastique créées ou optimisées à travers le principe de la REP (où le 

financement des opérations des filières est assuré par les producteurs).

OS2_I3: Nombre des modèles d’affaires/PME appuyés et/ou réalisés.
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Objectifs stratégiques Indicateurs proposés

OS3. Renforcer la 

gestion intégrée des 

déchets en plastique 

de sources terrestres, 

côtières et marines 

tout en considérant le 

principe de l’économie 

circulaire.

OS3_I1 : Taux de recyclage et de valorisation des déchets en plastique à 

l’échelle nationale.

OS3_I2 : Nombre d’unités de valorisation matière ou énergétiques créés et 

mises en place.

OS3_I3 : Nombre de ports (tous types) couverts par un plan de gestion des 

déchets adéquat et appliqué.

OS3_I4 : Nombre d’hôtels couverts par un programme de suppression ou de 

substitution des PUU et de tri sélectif à la source des déchets plastiques.

OS4. Développer 

la recherche et 

l’innovation pour un 

littoral sans plastique.

OS4_I1 : Nombre de projets de recherche et d’innovation menés pour 

développer des alternatives durables aux produits en plastique à usage 

unique.

OS5. Renforcer les 

actions d’éducation, 

de sensibilisation et 

de communication 

pour lutter contre la 

pollution côtière par le 

plastique.

OS5_I1 : Nombre de programmes d’éducation mis en place pour éduquer la 

population.

OS5_I2 : Nombre d’ONG et autres organisations de la société civile 

participant à des activités de sensibilisation et d’éducation sur la pollution par 

le plastique.
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Tableau 7 : Description des mesures et des projets du plan d’action

La description des mesures et projets identifiés vise à clarifier les différents volets à développer et à fournir quelques orientations potentielles. 

Il ne s’agit pas obligatoirement d’étapes à suivre par l’organisme responsable ou par les acteurs concernés par l’exécution des projets. Des études 

approfondies peuvent développer les concepts de mise en œuvre et d’exécution avec plus de détails, comme le diagnostic de terrain, les études de 

faisabilités économiques pour les zones potentielles, etc.

Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

OS1. Assurer une bonne gouvernance pour prévenir et réduire la pollution marine par les déchets en plastique

OO.1.1. Assurer une 
bonne gouvernance 
impliquant tous les 
acteurs de la chaîne de 
valeur du plastique.

M.1.1.1. Mettre en place un forum national pour établir 

des mécanismes de coordination et de collaboration 

entre les acteurs à l’échelle nationale, régionale et 

locale et éclaircir les responsabilités des parties 

prenantes.

M.1.1.2. Créer et opérationnaliser un comité de 

pilotage intersectoriel « COPIL-LISP » chargé de 

fournir des orientations stratégiques et de procéder 

au suivi de la mise en œuvre de la stratégie LISP.

P.1. Créer, institutionaliser et mettre en place le « COPIL-LISP » 
intersectoriel pour diriger et suivre la mise en œuvre de la stratégie LISP.

Ce projet a pour objectif d’institutionnaliser et d’opérationnaliser un 

COPIL solide et durable pour assurer la coordination et le suivi de la mise 

en place de la stratégie LISP et de son plan d’action à travers le pays. 

Le COPIL est composé d’une équipe multidisciplinaire de spécialistes et 

d’experts des différentes institutions concernées et coordonne des actions 

nationales sectorielles. Le COPIL peut être renforcé si nécessaire par un 

comité scientifique ou tout autre organe subsidiaire composé d’experts et 

de praticiens, pour appuyer la prise de décision en matière de lutte contre 

la pollution par le plastique et de fournir des conseils scientifiques et 

stratégiques au COPIL-LISP. Les étapes nécessaires pour cela sont :

•	 la programmation d’ateliers d’organisation entre les membres du COPIL-

LISP ;

•	 la définition des responsabilités et des ressources nécessaires, ainsi que 

les taches à exécuter ;

•	 la définition d’un calendrier annuel pour l’exécution des tâches ;

•	 le suivi régulier des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la 

stratégie LISP.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.1.3. Créer une commission inter-filières chargée 

de la coordination et de la promotion des filières de 

gestion des déchets en plastique ou contenant du 

plastique.

M.1.1.4. Renforcer la coopération intercommunale 

pour la gestion des déchets, y compris les opérations 

de tri, de collecte séparée, de traitement et de 

valorisation.

P.2. Accompagner la conception et la mise en place des agences 
intercommunales entre municipalités côtières en se basant sur les bonnes 
pratiques internationales et les résultats de consultations nationales et 
locales relatives à cette thématique.

Ce projet vise à soutenir la création d’au moins une agence intercommunale 

entre municipalités côtières, dédiée à la gestion des déchets en plastique 

en Tunisie, en se basant sur les bonnes pratiques internationales et les 

résultats des consultations nationales et locales en particulier celles de 

Bizerte, Nabeul et La Marsa visant l’identification des modèles juridiques et 

financiers adéquats pour le cas de la Tunisie. Une agence intercommunale 

pourrait offrir un espace de concertation déterminant du développement 

de solutions pertinentes, comme le partenariat entre le secteur public et 

privé en matière de tri et de collecte séparée des déchets en plastique. 

Elle pourrait également jouer un rôle clé dans la coordination et la gestion 

efficace des déchets en plastique au niveau local, ainsi qu’en matière de 

réduction des coûts de gestion :

•	 identifier les bonnes pratiques en matière de création des agences 

intercommunales en Tunisie ;

•	 développer le cadre réglementaire et financier de la création des 

agences intercommunales adapté au contexte de la région ;

•	 conceptualiser un projet de collaboration entre les communes pour la 

gestion du plastique ou la réduction à la source.

M.1.1.5. Élaborer un mécanisme de coordination entre 

entités intervenant dans les opérations de nettoyage 

des plages (APAL et communes essentiellement).
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.1.6. Renforcer les actions de contrôle de la 

pollution par le plastique entre les acteurs nationaux 

et locaux tout en clarifiant les missions de chacun 

des acteurs.

M.1.1.7. Soutenir le rôle du citoyen dans le signalement 

des infractions liées à la pollution par les déchets, y 

compris les déchets en plastique.

P.3. Développer des outils digitaux de suivi de la pollution et de 
déclaration des infractions par les citoyens à l’échelle nationale et locale.

Ce projet vise à développer et à faciliter le suivi de la pollution par le 

plastique et de permettre aux citoyens de signaler les infractions liées à 

cette pollution. L’idée est de fournir un moyen pratique et accessible aux 

citoyens de contribuer à la surveillance de la pollution et de promouvoir une 

plus grande responsabilité.

L’outil à utiliser est une application mobile accessible à tout le monde, 

permettant de localiser les infractions et la pollution par le plastique pour 

assurer une intervention rapide et adéquate par les autorités compétentes.

Avant de lancer les activités, la communication du cadre réglementaire et 

l’application et le guide de son utilisation est une étape nécessaire.

M.1.1.8. Créer un Comité des points focaux pour 

le suivi et la coordination des programmes 

méditerranéens, régionaux et nationaux de lutte 

contre la pollution par le plastique.

OO.1.2. Optimiser 
les instruments 
réglementaires vers 
une économie circulaire 
afin de lutter contre la 
pollution marine par le 
plastique

M.1.2.1. Revoir la loi n° 96-41 du 10 juin 1996, relative 

aux déchets et au contrôle de leur gestion et de leur 

élimination et le code des collectivités locales tout en 

intégrant les principes et mécanismes de l’économie 

circulaire clarifiant le rôle des communes en relation 

avec la gestion des déchets prenant en considération 

les outils et modèles des instruments de l’économie 

circulaire, y compris la REP, suivant les étapes 

suivantes :

P.4. Renforcer les politiques et réglementations liées à la lutte contre la 
pollution par le plastique à travers la révision et l’actualisation des lois et 
décrets actuels relatifs aux filières de gestion des déchets en particulier 
les déchets d’emballages, les déchets textiles, les déchets d’équipements 
électriques et électroniques, en se basant sur les principes et démarches 
du projet de code de l’environnement et la stratégie nationale de 
transition écologique.

Il s’agit de continuer à développer des réformes structurelles juridiques et 

sectorielles pour la promotion et la mise en œuvre de l’économie circulaire 

en relation avec les matières plastiques notamment à travers :
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

1.	 organiser un dialogue entre les différents 

acteurs pour la mise à jour du cadre légal 

actuel afin de renforcer l’application du principe 

« pollueur–payeur » et de lancer le processus 

de développement des outils de l’économie 

circulaire ;

2.	 introduire les principes de l’économie circulaire et 

ses instruments y compris la REP ;

3.	 promulguer un texte d’application lié aux 

articles 29 et 30 de la loi n° 96-41 du 10 juin 

1996 se référant aux règlements qui peuvent 

être pris pour arrêter les modes de fabrication 

et déterminer les catégories de matières 

et d’éléments qui s’ajoutent dans certaines 

fabrications pour faciliter les opérations de 

récupération et de valorisation ou interdire 

certains traitements et certaines formes de 

mélanges ;

4.	 promulguer un texte d’application lié aux articles 

29 et 30 de la loi n° 96-41 du 10 juin 1996 pour 

prévoir des incitations et des encouragements 

à certaines catégories de professionnels en vue 

de l’utilisation dans la fabrication d’un produit 

déterminé ou d’une catégorie de produits, de 

proportions minimales de matières et d’éléments 

qui ont été valorisés, recyclés ou récupérés, à 

condition que ces matières soient conformes aux 

normes de qualité.

•	 la révision de la réglementation liée à la gestion des filières 

réglementées existantes (ECOLEF) et créer de nouvelles 

réglementations des autres filières non réglementées des produits 

contenants du plastique (produits électriques et électroniques, textiles, 

etc.) à travers la conception du principe de la responsabilité élargie des 

producteurs ;

•	 l’amélioration des dispositifs contractuels de la participation du 

secteur privé en développant les conditions d’un partenariat efficace 

et performant entre la commune et les entrepreneurs privés dans les 

services de la collecte des déchets et de la propreté ;

•	 la mise en œuvre de la politique nationale visant l’interdiction des 

SPUU ;

•	 le développement d’une réglementation adaptée pour l’interdiction 

d’autres types de PUU inutiles et problématiques en se basant sur les 

résultats des campagnes de surveillance et conformément à l’instrument 

international juridiquement contraignant sur la pollution plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.2.2. Développer ou adapter les textes 

d’application en appliquant, quand c’est possible, 

l’instrument de la REP aux filières liées aux produits 

et biens en plastique ou contenant du plastique :

1.	 lancer une étude d’optimisation des filières et 

de faisabilité de la REP et de son application 

aux produits en plastique ou contenant du 

plastique tout en considérant les principes de 

prévention, réduction, réutilisation, réparation et 

le recyclage ;

2.	 mettre en place un plan de conceptualisation et 

d’élaboration des modèles de REP pour certains 

produits en plastique ou contenant du plastique ;

3.	 réglementer les filières de gestion des produits 

en plastique ou contenant du plastique en 

appliquant, quand c’est possible, la REP ;

4.	 institutionnaliser le statut d’opérateur de système 

de REP concernant certaines filières de gestion 

des produits en plastique ou contenant du 

plastique ;

5.	 créer un registre des entreprises obligatoirement 

rattachées à un système de REP, en particulier 

les producteurs, importateurs, embouteilleurs, les 

collecteurs, les recycleurs, etc. ;

6.	 introduire des plans d’écoconception notamment 

par la REP.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.2.3. Réviser, renforcer et mettre en place les 

moyens d’application du décret gouvernemental 

n°2020-32 du 16 janvier 2020 sur l’interdiction des 

sacs en plastique à usage unique :

1.	 réviser le décret en clarifiant les définitions, le 

contrôle et le suivi, le régime de sanctions, etc. ;

2.	 accompagner l’application du décret révisé 

(communication, renforcement des capacités, 

accords et conventions, sensibilisation, contrôle, 

etc.) ;

3.	 visiter in situ et actualiser le diagnostic des unités 

de fabrication des sacs en plastique ;

4.	 assurer l’accompagnement technique à 

l’adaptation/reconversion des entités qui en font 

la demande ;

5.	 assurer l’accompagnement social à l’adaptation/

reconversion des entités qui en font la demande ;

6.	 assurer l’accompagnement financier à 

l’adaptation/reconversion des entités qui en font 

la demande ;

7.	 mettre en place un processus d’adaptation/

reconversion des unités industrielles ;

8.	 mettre en place des mesures 

d’accompagnement/appui à d’autres acteurs 

(commerçants, secteur informel, etc.).
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.2.4. Étendre les mesures réglementaires de 

réduction et/ou d’interdiction à d’autres produits 

en plastique à usage unique problématiques et 

non vitaux en promulguant de nouveaux textes 

réglementaires ou en révisant le décret n°2020-32 :

1.	 étudier la faisabilité de réduire/interdire d’autres 

articles en plastique à usage unique non vitaux ;

2.	 élaborer une stratégie et un plan d’action national 

pour les articles à usage unique sélectionnés ;

3.	 établir des accords volontaires, des initiatives 

sectorielles et/locales, visant l’interdiction 

graduelle des PUU ciblés.

M.1.2.5. Prendre les mesures d’application nécessaires 

à la concrétisation de la ratification par la Tunisie, le 

29 novembre 2022, du Protocole relatif à la GIZC de 

la Méditerranée, adopté à Madrid le 21 janvier 2008.

M.1.2.6. Améliorer le dispositif juridique et contractuel 

en vue de renforcer la participation du secteur privé 

aux opérations de tri, de collecte, de récupération, de 

recyclage et de valorisation des déchets en plastique :

1.	 réglementer et renforcer le rôle du secteur privé 

dans les filières de gestion des produits en 

plastique ou contenant du plastique ;

2.	 lever les barrières réglementaires liées au 

développement des projets PPP (loi n° 2015-49 

relative aux contrats PPP) ;

3.	 réviser la réglementation des marchés publics 

et les cahiers des charges (notamment liés aux 

filières) ;

4.	 renforcer l’application du décret-loi n° 2020-33 

relatif à l’auto-entrepreneuriat à travers la mise à 

disposition des appuis techniques nécessaires au 

profit du secteur privé.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.2.7. Développer des textes juridiques, des normes 

et des certifications nationales liées à la production 

des produits et au recyclage des déchets en plastique 

ou contenant du plastique :

1.	 créer un groupe de travail pour développer les 

normes nationales des produits en plastique en 

concertation avec les systèmes REP ;

2.	 un certificat de recyclage peut documenter la 

quantité et le type de déchets que les organisations 

et entreprises recyclent et démontrer la conformité 

des entreprises aux normes gouvernementales et 

aux politiques de recyclage.

OO.1.3. Promouvoir la 
participation du secteur 
privé pour la réduction 
des impacts liés au 
plastique tout au long 
de sa chaine de valeur.

M.1.3.1. Soutenir le développement des PME et 

encourager l’entrepreneuriat vert dans le cadre de 

l’économie circulaire :

1.	 impliquer les centres d’affaires et les pépinières 

d’entreprises dans l’appui à l’entrepreneuriat vert 

(écoconception, tri, collecte séparée, recyclage et 

valorisation déchets) ;

2.	 appuyer le développement des start-ups locales 

et formaliser les activités du secteur informel, 

particulièrement dans les zones littorales et les 

îles ;

3.	 développer un programme d’incubation et 

d’accélération des startups pour promouvoir 

les projets innovants en matière de production, 

d’écoconception, de tri, de collecte séparée et de 

recyclage des déchets en plastique.

P.5. Élaborer et mettre en œuvre un programme d’appui aux 
investissements privés et aux PME et d’accélération des « start-up » pour 
la promotion de projets innovants de réemploi, réutilisation et production 
de produits alternatifs au plastique et de recyclage des déchets en 
plastique et l’encouragement de l’entrepreneuriat vert dans le cadre de 
l’économie circulaire.

Ce projet a pour objectif d’élaborer et de mettre en œuvre un programme 

complet visant à soutenir les investissements privés des PME et des start-

ups dans le développement de projets innovants axés sur l’économie 

circulaire et l’entrepreneuriat vert. Ceci inclut :

•	 le développement et la mise en œuvre d’un programme d’accélération 

des microentreprises, des PME et des startups ;

•	 l’appui au développement de modèles d’affaires efficaces et la recherche 

de financements.

Le projet pourrait être développé avec l’appui des incubateurs et 

associations spécialisées dans l’entrepreneuriat.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.3.2. Renforcer l’introduction des techniques et 

technologies performantes et innovantes de gestion 

durable des filières des déchets en plastique ou 

contenant du plastique :

1.	 renforcer les investissements des opérateurs 

industriels pour l’introduction de programmes 

d’écoconception & Eco-innovation dans leurs 

stratégies et plans d’actions ;

2.	 développer des montages PPP pour la 

construction et l’exploitation d’infrastructures 

de traitement et de valorisation des déchets en 

plastique, en particulier à travers les filières de 

gestion des déchets ;

3.	 engager les établissements hôteliers dans les 

programmes de lutte contre la pollution par le 

plastique et de renforcer leurs investissements 

dans les technologies et processus de valorisation 

à l’échelle locale.

OO.1.4. Renforcer les 
capacités des acteurs 
en matière d’économie 
circulaire et de gestion 
durable des déchets en 
plastique.

M.1.4.1. Former et actualiser les connaissances 

des acteurs nationaux et locaux concernant les 

mécanismes et outils de lutte contre la pollution du 

littoral par le plastique :

1.	 réaliser une étude d’identification des besoins et 

des cibles en termes de formations ;

2.	 développer et déployer un programme de 

formation des acteurs nationaux aux actions 

nationales et locales de lutte contre la pollution 

du littoral par le plastique ;

3.	 développer et déployer un programme de 

formation des acteurs locaux et des ONG aux 

actions nationales et locales de lutte contre la 

pollution du littoral par le plastique.

P.6. Créer et mettre en œuvre un programme de renforcement des acteurs 
nationaux et locaux chargés de la gestion des déchets et de la lutte 
contre la pollution du littoral par le plastique dans les gouvernorats et 
municipalités côtières.

Ce projet vise à développer un programme de renforcement des capacités 

afin de développer les connaissances des acteurs nationaux et locaux sur 

la lutte contre la pollution du littoral par le plastique à l’aide de la science 

citoyenne :

•	 identifier les besoins en fonction des types de parties prenantes 

et développer les thématiques et les aspects du programme de 

renforcement des capacités ;

•	 mettre en œuvre, suivre et évaluer les progrès du programme de 

renforcement des capacités.
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M.1.4.2. Améliorer les compétences et renforcer 

les capacités des intervenants dans la gestion des 

déchets plastiques dans le contexte de l’économie 

circulaire :

1.	 formation à l’intégration de la gestion des 

matières plastiques et de l’économie circulaire 

dans les stratégies sectorielles ;

2.	 élaborer et mettre en œuvre un programme de 

renforcement des capacités en matière de lutte 

contre la pollution marine au profit des acteurs 

concernés (INNORPI, CITET, Packtec, INSTM, etc.) ;

3.	 identifier les acteurs et déployer un programme 

de renforcement des capacités élargies en matière 

de lutte contre la pollution marine.

OO.1.5. Développer un 
système d’information 
et de surveillance des 
déchets plastiques.

M.1.5.1. Développer un système d’information et de 

surveillance de la pollution marine par les déchets en 

plastique et microplastique dans les zones côtières 

(plages, ports, etc.) :

1.	 harmoniser les protocoles de surveillance, en 

coordination avec les programmes et acteurs 

méditerranéens ;

2.	 développer des guides et manuels de suivi et de 

surveillance de la pollution par le plastique et les 

microplastiques dans les zones côtières ;

3.	 développer des tableaux de bord avec des 

indicateurs à l’échelle nationale et régionale ;

4.	 développer un portail web national pour le suivi 

et la surveillance de la pollution marine, connecté 

à des terminaux régionaux.

P.7. Développer un programme d’accréditation et un système 
d’information connecté à un réseau d’organismes accrédités pour la 
surveillance de la pollution marine par les déchets en plastique et les 
microplastiques.

Ce projet vise à mettre en place un programme d’accréditation et un 

système d’information interconnecté qui permettra de surveiller de manière 

efficace la pollution marine causée par les plastiques et les microplastiques :

•	 renforcer les capacités de suivi, de surveillance et de collecte de 

données en ce qui concerne la pollution par le plastique et de 

microplastiques ;

•	 harmoniser le protocole de surveillance sous forme d’un guide national ;

•	 développer un portail web national pour la déclaration des résultats de 

la surveillance de la pollution marine par le plastique ;

•	 développer et mettre en œuvre un programme de formation au profit 

de la société civile pour mettre en œuvre des plans d’actions locaux de 

surveillance de la pollution côtière par le plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.1.5.2 Développer un réseau national d’organismes 

accrédités en matière de surveillance et de gestion 

des informations relatives à la pollution marine par 

les plastiques et microplastiques :

1.	 identifier et accréditer les organismes de 

surveillance de la pollution par le plastique et les 

microplastiques dans les zones côtières ;

2.	 mettre en réseau les acteurs nationaux accrédités 

pour la surveillance de la pollution marine par les 

plastiques.

M.1.5.3 Développer un système d’information et de 

traçabilité des flux de génération et de gestion des 

déchets plastiques :

1.	 développer un cadastre des générateurs et 

gestionnaires des déchets en plastique ;

2.	 développer un système de collecte et de 

traitement des informations sur les quantités et 

flux des déchets en plastique ;

3.	 perfectionner les dispositifs de traçabilité et 

d’autocontrôle des déchets en plastique via des 

registres de gestion des déchets détenus par 

les industriels et des registres des collecteurs et 

recycleurs liés aux différentes filières ;

4.	 mettre en place une bourse des déchets en 

plastique concernant les quantités et qualités des 

matières premières secondaires (MPS) ;

5.	 mettre à jour les données et informations 

relatives au rôle du secteur informel dans la 

collecte des matières plastiques en Tunisie ;

6.	 intégrer la catégorie des entreprises 

obligatoirement rattachées à un système de REP 

dans les systèmes publics d’information.

P.8. Développer un système d’information et de traçabilité sur les flux de 
génération et de gestion des déchets en plastique.

Ce projet a pour objectif de développer et de mettre en place un système 

national d’information et de traçabilité qui permettra de suivre les produits 

en plastique mis sur le marché tunisien, les flux de génération et de gestion 

des déchets plastiques tout au long de leur cycle de vie :

•	 développer un registre pour la déclaration des produits mis sur le 

marché par les producteurs des produits en plastique ou contenant du 

plastique, nécessaires au montage des systèmes de REP ;

•	 un dispositif de déclaration des informations relatives aux quantités et 

flux de déchets en plastique collectés, recyclés ou exportés y compris 

ceux gérés par le secteur informel à travers le système REP.

Le registre pourrait être développé par le système REP et pourrait toucher 

toutes les filières et flux des produits en plastique et contenant du 

plastique, ainsi que toucher plusieurs acteurs de la chaine de valeur.

Le registre des déchets constitue l’élément central pour tous les acteurs 

concernés pour assurer une traçabilité élargie.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

OS2. Développer un modèle financier performant pour prévenir et réduire la pollution du littoral par les déchets en plastique

OO.2.1. Renforcer 
et promouvoir les 
instruments financiers 
adéquats de réduction 
de la pollution marine 
par le plastique.

M.2.1.1. Réviser les mécanismes actuels de 

financement des filières de reprise des flux de 

déchets en plastique ou contenant du plastique :

1.	 réaliser une étude d’évaluation des avantages 

économiques, sociaux et environnementaux 

des modèles financiers actuels (TPE, droits 

d’adhésion des producteurs, taxe hôtelière, taxe 

sur les immeubles bâtis, etc.) ;

2.	 établir un modèle de REP des produits en 

plastiques avec des critères de tarification relatifs 

à la contribution des producteurs aux filières de 

REP.

P.9. Développer des lignes de crédit vert pour des projets de récupération 
et de traitement des déchets en plastique ou contenant du plastique.

Ce projet vise à développer et mettre en place des lignes de crédit 

vert spécifiques destinées à financer des projets de récupération et de 

traitement des déchets en plastique ou contenant du plastique. Ces lignes 

de crédit offriront des possibilités de financement avantageuses pour 

les entreprises et les organisations engagées dans des initiatives visant à 

réduire, recycler et gérer de manière responsable les déchets en plastique :

•	 réaliser des études et des consultations élargies pour améliorer 

les mécanismes de financement et mettre en place des incitations 

financières, des projets de récupération et de traitement des déchets en 

plastique ou contenant du plastique ;

•	 développer des lignes de crédit vert en appui à des schémas de REP 

pour les entreprises et organisations ayant des projets de gestion des 

filières des déchets plastique.

M.2.1.2. Mettre en place des incitations financières 

adéquates pour la réduction de l’utilisation des 

articles en plastique à usage unique dans les activités 

touristiques :

1.	 encourager l’adoption d’un label destiné 

aux établissements touristiques côtiers, lié à 

leurs efforts de lutte contre la pollution par le 

plastique ;

2.	 évaluer et optimiser l’intervention du Fonds de 

protection des zones touristiques (FPZT) pour 

la mise en œuvre de programmes de réduction 

de l’utilisation des PUU et de promotion 

d’alternatives durables.

P.10. Développer et établir des écolabels pour réduire l’utilisation des 
produits de PUU dans les établissements touristiques.

Ce projet vise à développer une certification écologique lié à la réduction 

de la pollution liée aux plastiques dans les zones côtières et d’appui à son 

adoption, notamment via un accompagnement des opérateurs hôteliers :

•	 élaborer et mettre en oeuvre le système de certification ;

•	 développer les capacités, par exemple en utilisant un guide pratique 

simplifié décrivant la démarche de réduction des PUU et soulignant la 

méthodologie de mise en place ;

•	 accompagner les entreprises dans la démarche de la réduction 

du plastique à usage unique jusqu’à son élimination à travers la 

certification.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.2.1.3. Mobiliser des ressources financières, 

nationales et internationales en faveur de la 

prévention, la réduction et la surveillance de la 

pollution par les déchets en plastique :

1.	 rechercher des financements internationaux pour 

la prévention et la réduction de la pollution par 

les déchets en plastique, y compris la recherche 

et le développement ;

2.	 mobiliser les financements pour la mise en place 

du programme de surveillance de la pollution 

marine par les déchets en plastique, notamment 

le Programme d’évaluation et de surveillance 

intégrées et des critères d’évaluation connexes 

(IMAP) ;

3.	 intégrer et mettre en synergie les activités de 

surveillance dans les budgets des institutions 

engagées.

M.2.1.4. Mettre en place un soutien financier adéquat 

au profit des autorités locales afin d’encourager le 

tri sélectif des déchets en plastique au niveau des 

municipalités, en concertation avec les filières de 

reprise, entre autres les systèmes de REP concernant 

les filières des produits en plastique ou contenant du 

plastique.

P.11. Développer et mettre en oeuvre des projets durables et duplicables 
de PPP pour le tri sélectif à la source dans les établissements touristiques 
côtiers.

Ce projet vise à promouvoir la mise en place de projets durables et 

reproductibles de partenariats entre le secteur public (les municipalités, 

les agences et les offices liés à la gestion des déchets et du tourisme) 

et le secteur privé (les collecteurs, les recycleurs, les hôtels, les 

restaurants) pour renforcer les pratiques du tri sélectif à la source dans les 

établissements touristiques côtiers, y compris les hôtels et les restaurants. 

Ces établissements produisent des quantités importantes de déchets, en 

particulier pendant la période estivale.



73
A

N
N

E
X

E
 1

Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

L’objectif de ce projet est de réduire la quantité de déchets en plastique 

générés et éliminés par ces établissements et de promouvoir des pratiques 

durables en matière de gestion des déchets, tout en réduisant les coûts pour 

les municipalités et l’État (collecte, transport, enfouissement et traitement) :

•	 développer la réglementation locale nécessaire pour appuyer les 

opérations de tri sélectif à la source dans les établissements ;

•	 renforcer le tri sélectif dans les établissements touristiques à travers un 

programme de développement des capacités, par exemple sur la base 

d’un guide locale d’appui à la mise en place de l’opération ;

•	 développer des collaborations entre les établissements privés 

touristiques (à l’instar des collèges et des hôtels) pour la création d’un 

centre de tri, ou à travers l’élaboration de conventions avec un collecteur 

privé pour rentabiliser l’opération ;

•	 évaluer l’impact et la faisabilité d’une reproduction dans d’autres lieux.

M.2.1.5. Instaurer des avantages financiers pour 

encourager la réduction et la récupération des 

déchets en plastique liés aux activités maritimes 

(pêche, aquaculture, navigation maritime, activités 

balnéaires, ports, etc.).

M.2.1.6. Créer des fonds locaux pour financer des 

opérations de gestion des déchets en plastique à 

l’entrée de zones territoriales spécifiques « territoires 

sans plastique » (ex. îles, zones touristiques, parcs, 

zones classées, grands projets touristiques, etc.) :

1.	 créer des contributions locales applicables aux 

visiteurs lors de l’accès à des zones territoriales 

« territoires sans plastique » ;

2.	 réserver une partie des redevances d’accès 

aux plages aménagées et/ou gardées à des 

programmes de réduction des déchets en 

plastique dans les zones côtières et de nettoyage 

des plages.

P.12. Développer et appuyer la mise en place du programme « territoires 
sans plastique » via des mécanismes de financement locaux dans certains 
lieux prioritaires (Djerba, Kerkennah, centres historiques comme les 
médinas, parcs et réserves naturelles...).

Ce projet a pour objectif de développer et d’appuyer la mise en place du 

programme « Territoires sans plastique » au niveau local :

•	 établir l’état de référence dans le territoire cible ;

•	 mettre en oeuvre le programme, y compris un mécanisme de 

financement spécifique adapté aux besoins et au contexte local ;

•	 accompagner techniquement l’opération de démonstration ;

•	 contrôler et évaluer l’impact du programme et évaluer la faisabilité d’une 

transposition à plus grande échelle.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.2.1.7. Améliorer les modes de financement et de 

recouvrement des coûts de gestion des déchets, y 

compris les déchets en plastique issus des activités 

navales et portuaires.

OO.2.2. Renforcer les 
investissements et 
mettre en place des 
ressources financières 
nécessaires pour 
renforcer la gestion des 
déchets plastiques.

M.2.2.1. Évaluer et renforcer les mécanismes de 

financement et les incitations financières en faveur de 

l’investissement dans les activités de tri, de collecte 

séparée et de recyclage du plastique :

1.	 réaliser une étude d’analyse coûts-bénéfices 

(directs et indirects, écologiques et socio-

économiques) des actions de prévention et de 

recyclage des déchets en plastique ;

2.	 développer une étude d’identification, 

d’évaluation et d’amélioration des mécanismes de 

financement existants de gestion des déchets ;

3.	 impliquer les banques et les institutions financières 

dans le développement de lignes de crédit verte 

au profit d’investissements visant la réduction et le 

recyclage des déchets en plastique ;

4.	 mettre en place des avantages fiscaux favorisant 

la réutilisation, le recyclage et l’utilisation du 

plastique recyclé ;

5.	 mettre en place des projets de partenariats 

entre startups et municipalités dans le cadre du 

programme d’encouragement des nouvelles PME 

lancé par le ministère de l’Intérieur pour le compte 

de plusieurs sociétés de services, y compris la 

gestion des déchets et l’économie circulaire ;

6.	 communiquer les mécanismes disponibles et les 

avantages fiscaux / financiers à l’investissement 

dans le recyclage auprès des acteurs et personnes 

intéressées.
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M.2.2.2. Identifier et mettre en œuvre des modèles 

d’affaires efficaces et éprouvés liés au tri, à la collecte 

séparée et au recyclage des produits en plastique et 

contenant du plastique :

1.	 identifier des modèles de cofinancement de 

projets susceptibles de mobiliser plusieurs 

partenaires et acteurs ;

2.	 développer des montages impliquant les « éco-

organismes » dans les investissements liés aux 

filières de gestion des déchets en plastique dans le 

cadre de la REP ;

M.2.2.3. Identifier et mobiliser des fonds 

supplémentaires afin de renforcer les actions locales 

de nettoyage et de criblage des plages à l’échelle 

nationale.

P.13. Élaborer et mettre en oeuvre un programme national d’appui aux 
actions locales de nettoyage et de criblage des plages.

Ce projet a pour objectif de développer et de mettre en place un programme 

national visant à soutenir financièrement et techniquement les opérations 

locales de nettoyage et de criblage des plages d’une façon fréquente, dans le 

but d’assurer des zones côtières et des plages propres tout le long de l’année 

et de réduire la quantité des déchets plastiques identifiés par les opérations 

de surveillance.

Le programme national peut fournir un appui financier, technique et 

logistique aux initiatives locales de préservation et de restauration des plages, 

en particulier en ce qui concerne la gestion des déchets en plastique. Il peut 

aussi inclure :

•	 la conception et la réalisation d’un programme de renforcement des 

capacités des municipalités côtières ;

•	 l’élaboration et la mise en oeuvre d’un plan national de nettoyage des plages, 

tout en intégrant les acteurs concernés par l’opération et tout en assurant 

une coordination entre les mécanismes existants tels que les opérations 

municipales, le programme de l’APAL, le mécanisme 41 de l’ANGed, etc.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

•	 la prise en considération du nettoyage comme une opération cruciale 

à financer par le système REP (en particulier les emballages qui 

représentent le type de déchet le plus présent sur les plages) ;

•	 le renforcement des équipements de nettoyage des rues et des plages 

dans les régions côtières.

•	 Il convient de noter que les activités de nettoyage devront être organisées 

en même temps que des activités de sensibilisation afin d’encourager les 

changements de comportement.

M.2.2.4 Mobiliser les financements à travers 

la coopération régionale, méditerranéenne et 

internationale pour le financement de l’exécution de 

la stratégie LISP et de son plan d’action :

1.	 communiquer les différents aspects de la 

stratégies LISP et de son plan d’action avec les 

bailleurs de fonds ;

2.	 suivre l’avancement des projets et des résultats 

par le COPIL.

OS3. Renforcer la gestion intégrée des déchets en plastique de sources terrestres, côtières et marines tout en considérant le principe de l’économie circulaire

OO.3.1 Améliorer les 
services de gestion 
des flux de déchets 
en plastique issus de 
sources terrestres 
et côtières dans 
les gouvernorats et 
municipalités des zones 
côtières.

M.3.1.1. Mettre à niveau les services de tri, de collecte 

séparée et de transport des déchets ménagers et 

assimilés et industriels en plastique issus de sources 

terrestres dans les gouvernorats et municipalités des 

zones côtières :

1.	 optimiser les circuits de collecte des déchets ;

2.	 développer le tri sélectif et la collecte séparée 

dans les municipalités côtières ;

3.	 améliorer les infrastructures logistiques et les 

réseaux de collecte et de transport des déchets 

(déchetteries, centres de tri, points ECO-Lef, etc.) ;

P.14. Développer un programme de mise à niveau des services de tri, 
collecte séparée et de transport des déchets en plastique issus de sources 
terrestres dans les gouvernorats et municipalités, en particulier les 
municipalités côtières.

Ce projet vise à améliorer les opérations de tri, de collecte séparée et de 

transport des déchets issus de sources terrestres dans les gouvernorats et 

municipalités des zones côtières. Il s’agit d’une initiative nationale visant à 

appuyer les autorités locales et des prestataires de services de gestion des 

déchets afin d’assurer une gestion efficace et durable des déchets, qui peut 

inclure :
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4.	 élaborer un guide destiné aux municipalités 

côtières relatif à la réduction à la source des 

déchets et au tri sélectif par les ménages et les 

établissements commerciaux, tout en considérant 

les modèles des filières ;

5.	 capitaliser les expériences et leçons apprises par 

rapport aux projets de tri sélectif à la source et de 

recyclage des déchets en plastique, en intégrant le 

secteur informel ;

6.	 établir des objectifs clairs de tri, de collecte 

séparée et de traitement/ valorisation/ recyclage 

des déchets en plastique.

l’appui technique

•	 élaborer les études d’optimisation des circuits de collecte des ordures 
ménagères résiduelles dans les communes, adapter les services aux 
contraintes du territoire, contribuer à la politique de prévention et de 
valorisation des déchets et réduire les coûts ;

•	 appuyer la démarche de développement des plans communaux de gestion 
des déchets avec des objectifs clairs de collecte, de tri et de traitement 
des déchets en plastique.

le renforcement des capacités

•	 former toutes les parties prenantes de la gestion des déchets, en 
particulier les déchets plastiques, entre autres les experts et les 
responsables dans les municipalités côtières.

l’infrastructure

•	 améliorer l’infrastructure du réseau logistique de la collecte et de transport 
des déchets ménagers et recyclables (déchetteries, centres de tri, points 
ECO-Lef, etc.). Les municipalités et les éco-organismes (en cas de création), 
en charge de la gestion opérationnelle des futurs systèmes des filières de 
gestion des déchets, doivent coordonner toutes les opérations et la mise en 
place des infrastructures nécessaires selon les objectifs tracés.

la démonstration

•	 mettre en place un concept de tri sélectif à la source spécifique à chaque 
région cible après coordination avec le système REP et les autorités 
concernées.

P.15. Élaborer et mettre en œuvre trois projets duplicables de réduction des 
produits PUU dans 3 régions côtières en synergie avec les initiatives locales 
et la réglementation nationale en vigueur ou en cours de préparation.

Ce projet vise à élaborer et mettre en œuvre trois projets durables dans trois 
régions côtières en Tunisie, axés sur la réduction des déchets en plastique à 
usage unique et la mise à disposition des alternatives :

•	 analyser la situation de la gestion des déchets dans les régions cibles, ainsi 
que les PUU identifiés ;

•	 identifier les PUU problématiques et inutiles dans la région et développer 
un plan d’action pour l’interdiction de l’utilisation des PUU identifiés ;

•	 assurer le suivi et la surveillance des projets.
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M.3.1.2. Réduire les rejets et éliminer les sources de 

pollution des zones côtières, des lagunes et des 

petits fonds marins :

1.	 optimiser les opérations de nettoyage des plages, 

des fonds marins et des zones côtières ;

2.	 procéder au curage systématique des oueds, 

estuaires, etc. ;

3.	 installer des grilles et filets de rétention des 

déchets à la sortie des oueds et des cours d’eau.

P.16. Conceptualiser et mettre en place un projet de « Pêche aux 
déchets » de collecte et d’élimination des déchets flottants et des 
déchets des fonds marins pour réduire la quantité de déchets dans les 
eaux maritimes tunisiennes tout en impliquant les pêcheurs.

Le projet « Pêche aux déchets » vise à réduire le stock de déchets présents 

dans les eaux maritimes tunisiennes en collectant et éliminant les déchets 

flottants et les déchets des fonds marins :

•	 impliquer les pêcheurs, les plongeurs, les volontaires et les organisations 

de la société civile depuis la phase de conceptualisation jusqu’à la mise 

en œuvre ;

•	 élaboration d’un cadre pour le financement durable des collecteurs des 

« déchets de pêche » ;

•	 étudier les scénarios possibles de valorisation ou de traitement des 

déchets collectés.

M.3.1.3. Améliorer la gestion des déchets, en 

particulier les déchets en plastique, dans les ports 

de pêche, les ports de plaisance et les ports de 

commerce :

1.	 développer et appliquer des guides d’élaboration 

de plans de gestion des déchets en plastique 

dans les ports de pêche, de plaisance et 

de commerce, en concertation avec les 

recommandations de MARPOL ;

2.	 mettre en place des dispositifs de récupération et 

de valorisation des déchets en plastique dans les 

ports de pêche, de plaisance et de commerce et 

renforcer le tri à la source dans les navires ;

3.	 appliquer des mesures de réduction et 

d’interdiction de l’utilisation des articles en 

plastique à usage unique dans les ports ;

P.17. Mettre en place un projet duplicable d’amélioration de la gestion 
des déchets dans trois ports différents (de pêche, de plaisance et de 
commerce) tout en considérant les lois existantes et les conventions 
internationales, MARPOL en particulier.

Ce projet vise à améliorer la gestion des déchets en plastique dans trois 

ports différents en Tunisie : un port de pêche, un port de plaisance et un 

port de commerce. L’objectif principal est de réduire la pollution par le 

plastique dans ces zones portuaires, en adoptant des pratiques durables de 

gestion des déchets. Ceci inclut :

•	 l’assistance à la conceptualisation et à l’installation des équipements 

nécessaires à la réception et au tri des déchets en plastique dans trois 

ports différents (de pêche, de commerce et de plaisance) au niveau des 

gouvernorats prioritaires et en coordination avec les filières concernées ;

•	 la mise en œuvre d’un programme de développement et de 

généralisation des dispositifs recommandés ;

•	 le développement et l’application des guides d’élaboration de plans de 

gestion des déchets en plastique dans les ports de pêche, les ports de 

plaisance et les ports de commerce ;
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4.	 adapter les installations portuaires pour recueillir 

les engins de pêche, de commerce maritime et de 

plaisance inutilisables susceptibles de causer une 

pollution marine par le plastique ;

5.	 mettre en place un système de financement et 

une infrastructure de réception et de traitement 

des déchets adéquats dans les ports.

•	 la mise en place de dispositifs de récupération et de valorisation des 

déchets de plastique dans les ports de pêche, de plaisance et de 

commerce ;

•	 l’application des mesures de réduction et d’interdiction de l’utilisation 

des articles en plastique à usage unique dans les ports ;

•	 l’adaptation des installations portuaires pour recueillir les engins de 

pêche, de commerce maritime et de plaisance inutilisables susceptibles 

de causer une pollution marine par le plastique ;

•	 développer un programme d’information et de sensibilisation des 

pêcheurs, des agriculteurs et des aquaculteurs à la lutte contre la 

pollution plastique.

M.3.1.4. Améliorer la gestion des déchets liés aux 

activités de pêche et d’aquaculture :

1.	 identifier les bonnes pratiques internationales de 

gestion des sacs d’emballages, des articles de 

conditionnement en plastique et des filets dans 

l’aquaculture et la pêche ;

2.	 systématiser la récupération des sacs en plastique 

utilisés comme emballages pour l’alimentation 

dans le secteur de l’aquaculture au niveau des 

centres aquacoles, ainsi que les filets d’élevage 

aquacole et de pêche ;

3.	 créer des labels environnementaux pour les 

sociétés d’aquaculture ayant mis en place des 

mesures de réduction des déchets en plastique.

P.18. Mettre en places des filières de gestion des déchets liés aux activités 
de pêche et d’aquaculture à l’échelle nationale, tout en assurant un 
financement durable des filières.

Ce projet vise à développer et mettre en place des filières de gestion des 

déchets spécifiquement liés aux activités de pêche et d’aquaculture. Il 

comprendra à la fois un projet de démonstration pour évaluer les meilleures 

pratiques de gestion des déchets dans ce contexte, ainsi qu’un plan de 

développement de la filière à l’échelle nationale pour assurer une gestion 

durable et efficace des déchets générés par ces industries. D’autres actions 

pourront comprendre ce qui suit :

•	 systématiser la récupération des produits en plastique utilisés comme 

emballages pour l’alimentation dans le secteur de l’aquaculture et les 

feuilles plastiques au niveau des centres aquacoles, ainsi que les filets 

d’élevage aquacole et de pêche ;

•	 créer des labels environnementaux pour les sociétés d’aquaculture ayant 

mis en place des mesures de réduction des déchets en plastique ;

•	 développer un projet dans un site sélectionné visant la récupération des 

produits en plastique utilisés par le secteur de l’aquaculture (le système 

de consigne ou un système de prime de retour seront investigués).
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M.3.1.5. Améliorer la gestion des déchets en plastique 

issus des activités agricoles :

1.	 réaliser une étude de diagnostic concernant 

l’utilisation et la pollution par les plastiques dans 

les activités agricoles, ainsi que des alternatives 

et des mesures de réduction ;

2.	 mettre en place un système de réduction, de 

récupération et de recyclage des serres agricoles 

et des produits en plastique liés aux activités 

agricoles.

P.19. Mettre en place des filières de gestion des déchets en plastique 
liés aux activités agricoles à l’échelle nationale tout en assurant un 
financement durable de la filière.

•	 identifier les produits plastiques sujet de la filière ;

•	 conceptualiser la filière de gestion des déchets plastiques agricoles et 

identification des différents intervenants ;

•	 identifier les moyens de réduire et de remplacer les produits en plastique ;

•	 la mise en place d’un système de collecte, de récupération et de 

recyclage des serres agricoles et des produits en plastique utilisés par les 

activités agricoles ;

•	 le développement d’une opération de démonstration dans une région à 

identifier.

M.3.1.6. Améliorer le système de collecte des déchets 

en plastiques issus des activités touristiques et 

balnéaires et des plages publiques :

1.	 rendre obligatoire les dispositifs de réduction 

et de tri à la source des déchets dans les 

établissements touristiques et les activités 

balnéaires ;

2.	 élaborer des guides relatifs à la gestion des 

déchets en plastique et au tri sélectif à la source 

dans les établissements touristiques ;

3.	 intégrer la responsabilité de la propreté et 

du nettoyage des plages dans les cahiers des 

charges des opérateurs de gestion, d’animation 

et de plaisance des plages ;

4.	 développer les programmes « Adoption 

de plage » et impliquer les établissements 

touristiques dans ces programmes.

P.20. Elaborer et mettre en œuvre des projets « hôtels sans PUU » dans 
trois zones touristiques prioritaires sélectionnées et dupliquer les leçons 
apprises, les alternatives aux PUU identifiés et mettre en place des 
actions collectives entre établissements touristiques d’une même zone et 
de zones différentes.

Ces projets ont pour objectif d’éviter l’utilisation des PUU dans les hôtels 

dans trois zones touristiques sélectionnées, considérées comme étant 

prioritaires, à travers la suppression des produits ou la substitution par 

d’autres produits ayant moins d’impacts environnementaux négatifs sur 

l’environnement.

Ils serviront de démonstration et de modèle pour encourager d’autres 

établissements hôteliers à adopter des pratiques durables en matière de 

gestion des déchets en plastique. La création de mécanismes régionaux 

pour la gestion des déchets en plastique issus des activités touristiques et 

balnéaires et des plages publiques à laquelle sera associée la Fédération du 

tourisme, les communes et les acteurs clés, peut aussi être considérée. La 

démarche peut concerner les activités suivantes :
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•	 la capitalisation des initiatives élaborées à Djerba, à Hammamet et à 

Monastir pour la réduction des PUU dans les hôtels et l’identification des 

alternatives durables aux plastiques ;

•	 la création un réseau d’organismes privés pour l’échange d’information 

et d’expertise en matière de démarche à suivre pour substituer les 

produits en PUU ;

•	 le développement des actions concrètes dans 30 hôtels suivant la 

démarche suivante : définir le point de départ, prioriser les PUU à traiter, 

faire le tour des possibilités, sélectionner la meilleure solution, tester les 

alternatives choisies, mesurer l’impact du test.

M.3.1.7. Améliorer le fonctionnement des stations 

d’épuration des eaux usées domestiques et 

industrielles afin de réduire les rejets des déchets 

en plastique et des microplastiques dans le milieu 

marin :

1.	 étudier la faisabilité et développer l’installation 

de filets d’interception des plastiques à la sortie 

des canalisations d’eaux usées traitées et des 

exutoires des rivières.

P.21. Mettre à niveau les stations d’épuration des eaux usées domestiques 
et industrielles situées dans les zones côtières afin de réduire les rejets 
des déchets en plastique et des microplastiques dans la mer.

Le projet de mise à niveau des stations d’épuration des eaux usées 

domestiques et industrielles vise à réduire les rejets des déchets en 

plastique et des microplastiques dans la mer en améliorant le traitement 

des eaux usées. Il s’agit d’une initiative visant à :

•	 renforcer l’efficacité des installations de traitement des eaux usées 

existantes ;

•	 mettre en place des systèmes de filtration appropriés pour capturer les 

particules de plastique avant qu’elles ne pénètrent dans l’environnement 

marin.



82
R

A
P

P
O

R
T

 D
E

 F
O

R
M

U
LA

T
IO

N
 : ST

R
A

T
É

G
IE

 LIT
TO

R
A

L SA
N

S P
LA

ST
IQ

U
E

 E
T

 P
LA

N
 D

’A
C

T
IO

N
 O

P
É

R
A

T
IO

N
N

E
L - T

U
N

ISIE
 20

35

Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

P.22. Mettre en place un projet d’installation de filets d’interception des 
déchets en plastique à la sortie des canalisations d’eaux usées traitées et 
des exutoires des rivières.

Le projet vise l’installation de filets d’interception des plastiques dans les 

zones hotspots prioritaires et à la sortie des canalisations d’eaux usées 

traitées et des exutoires des rivières afin de capturer les déchets en 

plastique avant qu’ils n’atteignent l’environnement marin. Cette initiative 

à pour but de réduire la pollution plastique dans les rivières et les zones 

côtières en mettant en place des dispositifs de filtration efficaces. Pour 

cela, des actions pourront inclure une évaluation approfondie des zones 

ciblées, la conception et l’installation de filets d’interception, le suivi de leur 

performance, ainsi que la mise en place de protocoles d’entretien et de 

nettoyage réguliers :

•	 identification des points de sorties de canalisation et des exutoires des 

rivières dans la zone cible ;

•	 sélection des points d’installation des filets d’interception et 

conceptualisation du projet, y compris la mise en place de l’équipe de 

gestion, de suivi et évaluation, de maintenance, etc.) ;

•	 collecte et traitement des déchets collectés ;

•	 mise en place du projet et évaluation continue des résultats ;

Selon les résultats obtenus, le projet sera optimisé et dupliqué dans d’autres 

régions.
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OO.3.2. Renforcer 
la prévention et la 
réduction des déchets 
plastiques.

M.3.2.1. Développer des programmes et des projets 

d’écoconception et d’éco-innovation des produits 

en plastiques mis sur le marché tunisien afin de 

renforcer la recyclabilité des produits et de créer de 

la valeur à leur fin de vie :

1.	 lancer des études d’analyse du cycle de vie et des 

bilans environnementaux des différents produits 

en plastique ;

2.	 élaborer et diffuser des guides de bonnes 

pratiques pour les technologies de 

l’écoconception et de l’éco-innovation au profit 

des industriels du secteur du plastique ;

3.	 développer des normes pour la production du 

plastique favorisant la réduction des matériaux 

en plastique, la réutilisabilité, la réparabilité et la 

recyclabilité.

M.3.2.2. Développer et mettre en œuvre des 

actions volontaires duplicables pour la réduction 

des microplastiques primaires introduits dans 

divers produits (cosmétiques, détergents, fibres 

et plastiques issus de l’industrie du textile et de 

l’industrie de la peinture, autres activités et produits 

industriels, etc.).

P.23. Élaborer un projet avec les industriels du secteur des produits 
cosmétiques ou de l’industrie de la peinture visant à réduire ou éliminer les 
microplastiques/microbilles présents dans divers produits commercialisés.

Ce projet vise à engager un industriel du secteur des productions 

cosmétiques ou de l’industrie de la peinture afin de développer une action 

de démonstration visant à réduire ou éliminer l’utilisation de microplastiques 

primaires dans leurs produits. Cela pourrait inclure l’évaluation des 

formulations existantes, l’identification des microplastiques primaires utilisés 

et la recherche d’alternatives durables :

•	 identifier les sociétés intéressées par l’élimination des microplastiques / 

microbilles des produits cosmétiques ;

•	 accompagner les industriels dans la démarche de tests de l’élimination 

des microplastique et des microbilles ;

•	 développer un accord volontaire avec les industriels intéressés par la 

démarche ;

•	 évaluer la démonstration et étudier l’applicabilité en Tunisie.
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M.3.2.3. Élargir le commerce et la distribution de 

produits dans des emballages durables alternatifs aux 

produits en plastique à usage unique :

1.	 généraliser les accords volontaires avec les chaînes 

de distribution pour un commerce écoresponsable, 

visant la réduction des emballages, suremballages 

et des déchets de plastique ;

2.	 promouvoir la vente de produits avec moins 

d’emballages plastiques et, quand c’est possible, 

sans emballage (en vrac).

M.3.2.4. Diminuer l’usage des produits emballés dans 

du plastique et encourager l’adoption d’alternatives 

durables :

1.	 promouvoir la réutilisation des produits ;

2.	 appuyer le réemploi à travers la 

commercialisation de produits multi-usages ;

3.	 renforcer les actions sur le terrain visant 

l’interdiction des bouteilles en plastique dans les 

hôtels et restaurants ;

4.	 encourager l’utilisation des distributeurs 

rechargeables dans certains secteurs et pour 

certains usages (shampoing, gels douche, gels 

désinfectants, fontaines d’eau, etc.).

M.3.2.5. Adopter et renforcer les programmes 

« d’achats publics durables » favorisant la réduction 

des déchets en plastique.

P.24. Renforcer la mise en œuvre du Plan d’action national des achats 
publics durables à travers le développement d’un guide méthodologique 
d’APD et de fiches techniques de produits durables alternatifs aux PUU et 
le soutien aux opérations d’APD auprès des autorités nationales et locales.

Ce projet vise à renforcer la mise en œuvre du Plan d’action national des 

achats publics durables en se concentrant spécifiquement sur la réduction 

des emballages en plastique dans les acquisitions et services liés aux produits 

agroalimentaires et aux boissons. Cette démarche est importante aux 

pouvoirs publics, leur permettant de faire de leurs achats un levier au service 

de la promotion de modes de production et de consommation durables.
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OO.3.3. Promouvoir 
le recyclage des 
déchets en plastique ou 
contenant du plastique.

M.3.3.1. Développer l’infrastructure nationale de 

recyclage des déchets en plastique :

1.	 analyser et évaluer l’infrastructure nationale 

de recyclage des matières en plastique et son 

potentiel de développement ;

2.	 intégrer les unités informelles de recyclage 

dans les systèmes et dispositifs de collecte et 

recyclage du plastique ;

3.	 définir et mettre en place avec la profession des 

prescriptions techniques minimales (PTM) et des 

normes pour le recyclage du plastique.

P.25. Concevoir, élaborer et mettre en œuvre un programme national 
d’appui à l’organisation du secteur informel pour la collecte et le recyclage 
des déchets en plastique.

Ce projet a pour objectif de concevoir, élaborer et mettre en œuvre un 

programme national visant à soutenir l’organisation et/ou l’intégration du 

secteur informel dans la collecte et le recyclage des déchets en plastique. Le 

projet mettra l’accent sur le rôle important du modèle de la REP, la prise en 

compte de la loi sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et de la 

loi sur l’économie sociale et solidaire (ESS), ainsi que le principe de l’auto-

entrepreneuriat, conformément aux orientations de la Stratégie nationale 

de gestion circulaire globale et sectorielle des déchets (SNGC-GSD) 

2023/35/50, qui inclut notamment la Stratégie nationale de gestion intégrée 

et durable des déchets ménagers et assimilés (SNGID-DMA) 2020-2035.

M.3.3.2. Créer un marché viable pour les plastiques 

recyclés en Tunisie :

1.	 élaborer des études d’évaluation du marché du 

recyclage du plastique et du potentiel de son 

développement en Tunisie ;

2.	 appuyer la mise en place des normes et cahiers 

des charges relatifs à l’utilisation des plastiques 

recyclés pour la production de nouveaux 

produits.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

OO.3.4. Améliorer les 
dispositifs existants de 
tri et de traitement des 
déchets en plastique.

M.3.4.1. Évaluer, mettre à niveau et améliorer les 

services d’exploitation des décharges contrôlées et 

municipales au niveau des gouvernorats côtiers.

P.26. Mettre en place un programme d’amélioration des services 
d’exploitation des décharges contrôlées et municipales et de renforcer 
leurs contrôles au niveau des municipalités côtières.

Le principal fléau sur les sites d’exploitation de déchets est le vent. Il se 

prend dans les plastiques et les fait voler parfois sur de longues distances. 

Ces envols de déchets sur les sites de traitement posent des problèmes de 

pollution de la nature ou de gêne du voisinage.

Sachant que la plupart des décharges contrôlées ou municipales dans 

les zones côtières sont situées à une distance qui ne dépasse pas les 

5 kilomètres de la mer et qu’il y a d’un transfert de pollution dans 

l’environnement, ce projet a pour objectif d’améliorer les services 

d’exploitation des décharges contrôlées et municipales situées dans les 

gouvernorats côtiers de la Tunisie, afin de réduire les impacts négatifs de 

la mauvaise gestion de quelques décharges et de minimiser le passage des 

déchets en plastique vers les plages et le milieu marin :

•	 mise en place des filets à mailles de protection qui permettent de 

stopper les envols du plastique ;

•	 optimiser les opérations de couvertures des déchets dans les 

décharges ;

•	 développer cet aspect dans les cahiers des charges de l’exploitation des 

déchets ;

•	 renforcer les aspects du contrôle et de la surveillance des travaux 

d’exploitation des décharges par les exploitants privés.
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M.3.4.2. Développer l’infrastructure de recyclage, de 

valorisation et de traitement des déchets plastiques 

dans les gouvernorats côtiers :

1.	 opérationnaliser et investir dans la valorisation 

matière des déchets en plastique ;

2.	 opérationnaliser et investir dans la production 

de combustibles dérivés des plastiques non 

recyclables en Tunisie.

P.27. Appuyer la mise en place d’unités de valorisation et de traitement des 
déchets ménagers dans les gouvernorats côtiers pour le recyclage et le 
traitement des matières en plastique conformément au principe de la REP.

Ce projet vise à soutenir la mise en place d’unités de valorisation et de 
traitement des déchets ménagers dans les gouvernorats côtiers de la 
Tunisie, en mettant l’accent sur le recyclage et le traitement des matières 
plastiques. L’objectif est de promouvoir une économie circulaire durable du 
plastique dans le pays, à travers la mise en place des technologies adéquates 
permettant la récupération des matières en plastique et permettre une 
valorisation matière et énergétique.

Les activités du projet comprennent :

•	 l’identification des sites appropriés pour la mise en place et l’exploitation 
d’unités de valorisation et de traitement des déchets ménagers, en prenant 
en compte les aspects environnementaux, sociaux et économique ;.

•	 l’identification des technologies appropriées, des études de faisabilité, 
des évaluations de l’impact environnemental et des consultations avec les 
parties prenantes locales ;

•	 l’implication des éco-organismes des systèmes REP des produits 
en plastique ou contenant du plastique dans la mise en place de 
l’infrastructure de recyclage et de valorisation des flux concernés.

P.28. Concevoir et mettre en œuvre un projet pilote de modèle durable de 
production et d’utilisation de combustibles solides de récupération (CSR) 
dans une les cimenteries tout en valorisant les déchets en plastique non 
recyclables ou à faible valeur marchande.

Ce projet vise à développer la production et l’utilisation des combustibles 
dérivés des déchets (RDF) à base de plastique dans les cimenteries 
tunisiennes comme un combustible solide précieux pour remplacer les 
combustibles fossiles comme le charbon ou le pétrol. L’objectif est de 
promouvoir une gestion durable des déchets en valorisant les déchets non 
recyclables tout en réduisant la dépendance aux combustibles fossiles, et par 
conséquent réduire le CO2, ainsi que réduire l’enfouissement et l’élimination 
non contrôlée des déchets plastiques non valorisables.

Les activités du projet comprennent l’établissement d’une collaboration entre 
les autorités locales, les entreprises de gestion des déchets et l’industrie 
cimentière, ainsi que d’autres acteurs concernés. Des études seront réalisées 
pour évaluer la faisabilité technique, environnementale et économique de la 
production de l’RDF à partir des déchets plastique non recyclable.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.3.4.3. Réhabiliter les décharges anarchiques et 
éliminer les points noirs dans les municipalités 
côtières :

1.	 recenser les points noirs et les dépotoirs 
anarchiques ;

2.	 relancer et renforcer le programme de 
réhabilitation des décharges anarchiques 
et d’élimination des points noirs dans les 
municipalités côtières.

P.29. Concevoir et mettre en œuvre un programme de fermeture et de 
réhabilitation des décharges anarchiques et des points noirs.

Ce projet vise à mettre en place un programme national pour la fermeture 
et la réhabilitation des décharges anarchiques en Tunisie, en particulier 
celles situées dans les régions côtières conformément à la stratégie 
nationale de gestion intégrée des déchets ménagers et assimilés. L’objectif 
est de prévenir le transfert des déchets plastiques dans l’environnement et 
de remédier aux problèmes environnementaux et sanitaires causés par ces 
sites, tout en favorisant une gestion responsable des déchets.

Les activités du projet comprennent :

•	 l’identification des décharges anarchiques et l’évaluation de leur 
situation en particulier ceux situées dans les régions côtières ;

•	 l’établissement d’un plan pour la fermeture durable et la réhabilitation 
des décharges identifié.

OS4. Développer la recherche et l’innovation pour un littoral sans plastique

OO. 4.1. Promouvoir et 
valoriser la recherche 
scientifique liée à 
la surveillance et à 
l’évaluation des impacts 
de la pollution littorale 
par le plastique.

M.4.1.1. Renforcer la recherche scientifique sur le 
sujet de la pollution marine par le plastique et sur les 
mécanismes de gestion durables :

1.	 identifier et mettre en réseau les établissements 
universitaires et de recherche scientifique 
travaillant sur la surveillance des déchets marins 
dont les travaux sont pilotés par le comité 
scientifique ;

2.	 réaliser une cartographie des besoins en matière 
de recherche scientifique sur la pollution marine 
par le plastique ;

3.	 harmoniser et adopter des indicateurs « smart 
et mesurables » pour la surveillance des déchets 
marins inspirés des indicateurs IMAP ;

4.	 mettre à contribution les établissements de 
recherche pour le suivi et la surveillance de la 
pollution marine par le plastique (en appui aux 
programme nationaux et en méditerranée : 
Convention de Barcelone, BM/LISP, UNEP/MAP, 
EU/WES, UpM, etc.).

P.30. Développer et mettre en œuvre un programme national de 
recherche scientifique sur la pollution marine par les plastiques et les 
microplastiques.

Ce projet vise à mettre en place un programme national de recherche 
scientifique dédié à la lutte contre la pollution marine par le plastique 
en Tunisie. L’objectif est de renforcer les connaissances et les capacités 
scientifiques pour mieux comprendre, surveiller et atténuer les impacts de 
la pollution par le plastique sur les écosystèmes marins :

•	 identifier et mettre en réseau des établissements universitaires et de 
recherche scientifique travaillant sur la surveillance des déchets marins ;

•	 élaborer une cartographie des besoins en matière de recherche 
scientifique sur la pollution marine par le plastique, l’adoption des 
méthodologies harmonisés, notamment en matière de suivi (comme 
l’IMAP) ;

•	 appuyer l’identification et la mobilisation des financements de la 
recherche liée à la pollution marine par le plastique.

Ce réseau peut, le cas écheant, mettre à disposition l’appui scientifique 
nécessaire pour COPIL-LISP afin d’appuyer la prise de décision.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.4.1.2. Évaluer les impacts écologiques, sanitaires 

et socio-économiques de la pollution marine par le 

plastique :

1.	 identification et quantification des impacts 

écologiques (biodiversité côtière et marine), 

sanitaires (santé humaine et sur le biotope) et 

socio-économiques (pêche, commerce, tourisme, 

etc.) ;

2.	 analyse des coûts de dégradation et de perte de 

la biodiversité et des services écosystémiques 

littoraux ;

3.	 étude d’évaluation des coûts de la dégradation 

liée aux déchets en plastique pour les deux 

scenarii (inaction et action LISP).

OO.4.2. Promouvoir 
la recherche et 
l’innovation pour le 
développement des 
produits alternatifs 
aux plastique à usage 
unique, le renforcement 
de l’écoconception et 
du recyclage.

M.4.2.1. Promouvoir l’innovation dans le domaine de 

l’écoconception pour la réduction, la réutilisation, la 

réparation et le recyclage des produits en plastique 

ainsi que le développement des produits alternatifs 

et de substitution :

1.	 développer les programmes de recherche et 

d’enseignement universitaire en appui aux modes 

de production durables liés au plastique ;

2.	 mettre en place des cursus d’enseignement 

universitaire sur l’entrepreneuriat vert et les 

modes de production et de consommation 

durables et les connecter à des programmes 

d’incubation ;

3.	 connecter les établissements de recherche 

et les pôles technologiques aux centres 

techniques sectoriels dans le cadre de la mise 

en œuvre de programmes d’éco-innovation et 

d’écoconception ;

P.31. Développer et lancer un programme national d’appui aux projets de 
recherche et de développement sur l’écoconception et d’éco-innovation.

Ce projet vise à mettre en place un programme national d’appui aux 

projets d’écoconception et d’éco-innovation en Tunisie. L’objectif est de 

promouvoir des pratiques durables et de favoriser la transition vers une 

économie circulaire en encourageant la conception de produits respectueux 

de l’environnement. Ceci peut inclure :

•	 mettre en œuvre un programme de promotion et d’innovation en 

matière d’écoconception pour la réduction, la réutilisation, la réparation 

et le recyclage des produits en plastique ainsi que le développement de 

produits alternatifs et de substitution ;

•	 élaborer des études d’analyse du cycle de vie et de bilans 

environnementaux de différents produits en plastique ;

•	 élaborer et diffuser des guides de bonnes pratiques en matière de 

technologies d’écoconception et d’éco-innovation au profit des 

industriels du secteur du plastique ;
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

4.	 renforcer la coopération entre les départements 

de recherche scientifique et les industries pour 

l’innovation visant la lutte contre la pollution par 

le plastique ;

5.	 élaborer et mettre en œuvre des projets de 

recherche pour la modélisation et l’évaluation des 

flux de déchets en plastique (macro et micro) 

issus de sources terrestres et marines ;

6.	 lancer une compétition nationale des meilleurs 

projets innovants pour le développement de 

produits alternatifs aux PUU.

•	 développer des normes pour la production du plastique favorisant la 

réduction des matériaux en plastique, la réutilisabilité, la réparabilité et 

la recyclabilité des produits en plastique ;

•	 concevoir et développer une compétition nationale annuelle des 

meilleures idées de projets innovants ;

•	 appuyer, dans le cadre d’un projet de recherche et de développement au 

profit de trois entreprises, l’écoconception de leurs produits d’emballage 

en plastique.

M.4.2.2. Renforcer et créer des compétences et des 

capacités interdisciplinaires en matière d’innovation 

technologique pour lutter contre la pollution marine 

par le plastique :

1.	 engager le secteur privé et les autorités locales 

à s’associer dans le cadre de programmes et 

projets de recherche scientifique et d’innovation 

technologique liés à la lutte contre le plastique ;

2.	 organiser des séminaires nationaux et régionaux 

pour la dissémination des résultats de la 

recherche en matière d’innovation technologique.

P.32. Conceptualiser et mettre en œuvre un programme de master 
interuniversitaire spécialisé dans la promotion des modes de production 
et de consommation durables.

Ce projet vise à établir un programme de master interuniversitaire spécialisé 

dans la promotion des modes de production et de consommation durables 

en Tunisie. L’objectif est de former une nouvelle génération d’experts et de 

professionnels compétents dans le domaine du développement durable, 

capables de promouvoir des pratiques de production et de consommation 

respectueuses de l’environnement.

Le programme de master pourra être conçu en collaboration avec plusieurs 

universités tunisiennes, afin de rassembler les meilleures ressources 

académiques et les expertises complémentaires. Il abordera des domaines 

tels que l’économie circulaire, l’éco-innovation, la gestion des ressources 

naturelles, l’analyse du cycle de vie, la responsabilité sociale des entreprises, 

la REP et d’autres sujets clés liés à la durabilité. Le programme renforcera 

les capacités des étudiants sur les politiques de gouvernance, de 

financement, de gestion ainsi que l’aspect technologiques.

Le programme pourra être développé en collaboration avec des universités 

internationales avancées sur la thématique. Il renforcera le volet de 

coopération sur les recherches scientifiques orientées pour résoudre les 

problèmes rencontrés par les autorités et appuyer la mise en place des 

stratégies, y compris LISP.
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M.4.2.3. Développer les programmes de recherche et 

les approches innovantes concernant les nouveaux 

débouchés et les options de recyclage et de 

valorisation des plastiques usagés.

P.33. Développer un programme de recherche sur les approches 
innovantes, les débouchés et les options de recyclage et de valorisation 
des plastiques usagés.

Ce projet vise à renforcer et à développer le programme national de 

recherche sur les approches innovantes, les débouchés et les options de 

recyclage et de valorisation des plastiques usagés et recyclés en Tunisie. 

L’objectif est de favoriser la transition vers une économie circulaire et de 

réduire l’impact environnemental des plastiques, tout en explorant de 

nouvelles opportunités économiques. Le programme de recherche pourra 

être axé sur l’identification et l’évaluation des approches innovantes de 

recyclage et de valorisation des plastiques usagés. Il s’appuiera sur les 

avancées technologiques et les meilleures pratiques internationales dans 

le domaine. Une collaboration entre chercheurs, entreprises, universités, 

centres de recherche et autres acteurs pertinents pour développer des 

solutions adaptées au contexte tunisien devra être envisagée.

OS5. Renforcer les actions d’éducation, de sensibilisation et de communication pour lutter contre la pollution côtière par le plastique

OO.5.1. Améliorer la 
prise de conscience des 
décideurs, des acteurs 
économiques et de la 
société civile à l’échelle 
nationale et locale, en 
matière de prévention 
et de réduction de la 
pollution marine par le 
plastique.

M.5.1.1. Sensibiliser les décideurs et les autorités 

nationales et locales à l’impact de la pollution par 

les déchets en plastique et l’importance de leur 

prévention et leur réduction.

M.5.1.2 Organiser la semaine nationale pour exécuter 

des actions de lutte contre la pollution par le 

plastique.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.5.1.3. Renforcer la sensibilisation à la pollution 

marine par le plastique :

1.	 assurer une communication régulière à l’échelle 

nationale et locale sur la Stratégie de lutte contre 

la pollution par le plastique ;

2.	 développer des guides opérationnels au 

profit des municipalités sur la formation et la 

sensibilisation aux bonnes pratiques de lutte 

contre la pollution côtière par le plastique.

P.34. Conceptualiser et mettre en œuvre le programme national de 
sensibilisation à la pollution marine par le plastique pour les citoyens.

Ce projet vise à élaborer et à mettre en œuvre un programme national 

de sensibilisation à la pollution marine par le plastique. L’objectif est 

d’informer, d’éduquer et de sensibiliser la population aux impacts de la 

pollution par le plastique sur les écosystèmes marins et de promouvoir 

des actions individuelles et collectives destinées à réduire cette pollution. 

Le programme de sensibilisation devra être élaboré en collaboration 

avec les autorités publiques, les organisations non gouvernementales, les 

établissements scolaires, les médias et les acteurs de la société civile. Il 

s’appuiera sur des études scientifiques et des données actualisées pour 

fournir des informations précises et fiables sur la pollution marine par le 

plastique :

•	 organiser et réglementer la semaine nationale des actions de lutte 

contre la pollution par le plastique.

La semaine nationale des actions de lutte contre la pollution par le plastique 

sera une période dédiée à la sensibilisation et à l’éducation du grand public 

aux thématiques liées à la pollution plastique et à ses conséquences sur 

l’environnement, la santé et la biodiversité. Des activités de sensibilisation 

peuvent être organisées dans tout le pays, notamment des conférences, 

des ateliers, des expositions, des projections de films et des campagnes de 

communication.
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M.5.1.4. Sensibiliser et accompagner les industriels 

pour l’adoption de modèles de production et 

de consommation plus durables du plastique, y 

compris les options et avantages de réduction et de 

recyclage du plastique.

P.35. Élaborer et mettre en place un programme de sensibilisation et 
d’accompagnement des industriels pour l’adoption des modèles de 
production et de consommation durable du plastique.

Ce projet a pour objectif de développer un programme de sensibilisation 

destiné aux industriels afin de les accompagner dans l’adoption de modèles 

de production et de consommation plus durables du plastique. L’objectif est 

d’informer, d’éduquer et de sensibiliser les acteurs industriels aux options et 

avantages de la réduction et du recyclage du plastique, tout en promouvant 

des pratiques responsables et respectueuses de l’environnement. Le 

programme de sensibilisation devra être conçu en collaboration avec les 

représentants de l’industrie, les experts en environnement et les organismes 

gouvernementaux. Il se basera sur des études scientifiques, des données 

actualisées et de bonnes pratiques internationales pour fournir des 

informations précises et pertinentes sur les solutions durables liées à la 

production et à la consommation du plastique.

M.5.1.5. Développer un outil de communication 

informatique en ligne pour partager et informer au sujet 

des modèles circulaires et concevoir une plateforme 

web sur les modèles de production, de consommation 

et de gestion plus durables du plastique.

M.5.1.6. Informer, sensibiliser et accompagner les 

grands détenteurs et acteurs socio-professionnels 

à l’adoption des achats durables et à la gestion 

appropriée des déchets en plastique :

1.	 développer un programme d’information et 

de sensibilisation des grands détenteurs et 

acteurs socio-professionnels (casernes, cantines 

universitaires, HORECA, ainsi que les pêcheurs, 

agriculteurs, aquaculteurs, etc.) à l’adoption des 

achats durables et à la gestion appropriée des 

déchets de plastique ;

2.	 associer les grands détenteurs et acteurs socio-

professionnels à la semaine nationale de lutte 

contre la pollution par le plastique.

P.36. Concevoir et exécuter un programme d’information et de sensibilisation 
des grands détenteurs et acteurs socio-professionnels sur les modèles 
possibles d’amélioration des achats et de gestion des déchets plastiques.

Ce projet vise à élaborer et à mettre en œuvre un programme national 

d’information et de sensibilisation destiné aux grands détenteurs et aux acteurs 

socio-professionnels, dans le but de les sensibiliser aux enjeux environnementaux 

liés à la pollution par le plastique, la communication de la réglementation en 

vigueur, et de les inciter à adopter des pratiques plus durables :

•	 développement d’un programme d’information et de sensibilisation des 

grands détenteurs et acteurs socio-professionnels à l’adoption des achats 

durables et à la gestion appropriée des déchets de plastique ;

•	 mise en place d’une plateforme web qui présente les modèles de 

production et de consommation plus durables du plastique sous forme de 

guide facilement applicable.
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Objectifs opérationnels Mesures de mises en œuvre Projets proposés dans le cadre du Plan d’action LISP 2

M.5.1.7. Impliquer les médias et les journalistes 

dans le processus d’information, d’éducation et de 

sensibilisation en matière de lutte contre la pollution 

côtière par le plastique :

1.	 renforcer les capacités des journalistes et médias 

en matière de pollution côtière par le plastique ;

2.	 développer des spots télévisés, des vidéos 

d’éducation et d’information, des émissions et 

appuyer l’organisation de débats et émissions sur 

la lutte contre la pollution côtière par le plastique.

P.37. Concevoir et élaborer un programme de formation des journalistes 
des différents médias (presse écrite, radiodiffusion, télévision, web 
magazines) à la thématique de la pollution marine par le plastique et aux 
solutions possibles.

Ce projet a pour objectif de mettre en place un programme de formation 

spécifique destiné aux journalistes des médias. Le programme vise à 

renforcer leur compréhension de la thématique de la pollution marine par 

le plastique et à les informer sur les solutions possibles pour y remédier. 

La formation pourra être conçue en collaboration avec des experts 

en environnement, des scientifiques et des spécialistes du domaine et 

basée sur des données scientifiques actualisées, des études de cas et 

des exemples concrets. Elle fournira aux journalistes les connaissances 

nécessaires sur les causes, les conséquences et les enjeux de la pollution 

par le plastique. Les sujets abordés pourront être : l’impact sur la 

biodiversité marine, les écosystèmes côtiers, la santé humaine et les activités 

économiques liées à la mer. Le programme devra montrer les expériences 

internationales (stratégies, études, conventions internationales, projets, 

programmes) en matière de lutte contre la pollution par le plastique.

M.5.1.8. Intégrer la thématique de la pollution marine 

par le plastique dans le programme d’éducation 

environnementale au niveau des cursus de 

l’enseignement secondaire et de l’enseignement 

de base ainsi qu’au niveau des clubs d’enfants, 

des maisons des jeunes et de la culture, des clubs 

d’environnement et des activités supervisées par 

les scouts.

P.38. Développer et mettre en œuvre un programme d’éducation 
environnementale au niveau des cursus de l’enseignement secondaire 
et de l’enseignement de base ainsi qu’au niveau des clubs d’enfants, des 
maisons des jeunes et de la culture, des clubs d’environnement et des 
activités supervisées par les scouts.

Ce projet a pour objectif de renforcer la sensibilisation des jeunes à la 

thématique de la pollution marine par le plastique et de l’intégrer de manière 

transversale dans les programmes d’éducation environnementale et les 

cursus scolaires de tous niveaux. Le projet devrait être mis en œuvre en 

collaboration avec le ministère de l’Éducation, les responsables de l’éducation 

environnementale, les enseignants, les animateurs de clubs et les responsables 

des maisons des jeunes et des maisons de la culture. Il reposera sur une 

approche participative et interactive, en mettant l’accent sur l’apprentissage 

pratique, l’exploration du terrain et la participation active des jeunes. Le 

renforcement de la thématique de la pollution marine par le plastique se fera à 

travers différents modules et activités adaptés à chaque niveau d’éducation.
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OO.5.2. Renforcer les 
capacités des ONG 
et de la société civile 
et leur rôle dans la 
sensibilisation et 
l’information afin 
de lutter contre la 
pollution marine par les 
déchets en plastique.

M.5.2.1. Renforcer le rôle de la société civile dans le 

processus de prise de décision à l’échelle locale et 

nationale pour la lutte contre la pollution marine par 

les déchets en plastique et la mise en place de la 

stratégie LISP :

1.	 associer les ONG aux réunions des comités de 

pilotage ainsi qu’à la réalisation des études et à 

l’exécution des programmes ;

2.	 sensibiliser et faciliter les initiatives de 

coordination et de fédération entre réseaux 

d’ONG intervenant dans la lutte contre la 

pollution par le plastique.

P.39. Concevoir un programme de réseautage, visant l’implication et la 
mobilisation des associations intervenant dans la lutte contre la pollution 
marine par le plastique.

Ce projet vise à renforcer le réseautage, l’implication et la mobilisation 

des associations travaillant dans le domaine de la lutte contre la pollution 

marine par le plastique. Il s’agit de favoriser la collaboration, le partage 

d’expériences, les synergies et l’engagement collectif pour faire face à 

ce problème environnemental majeur. Un recensement des associations 

peut être réalisé, afin de promouvoir le réseau de collaboration, renforcer 

les capacités, partager les ressources et outils et mener des actions de 

plaidoyer collectives.

M.5.2.2. Impliquer les représentants de la société 

civile dans la surveillance de la pollution côtière par 

le plastique.

M.5.2.3. Renforcer les capacités de la société civile 

pour mettre en œuvre des plans d’actions locaux de 

surveillance de la pollution côtière par le plastique.

M.5.2.4. Renforcer les programmes nationaux et 

locaux d’appui aux ONG et à la société civile dans 

leurs actions de lutte contre la pollution côtière par 

le plastique.
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